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Introduction 
 

Chaque année, le conseil scientifique de l’Agence d’urbanisme de la Région Grenobloise définit une 

thématique se déclinant en plusieurs commandes à différents instituts ou formations. Ce conseil 

scientifique s’associe avec les professionnels de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche intervenant 

sur les questions territoriales. L’Agence d’Urbanisme de la Région Grenobloise (AURG), en partenariat 

avec le Labex ITEM, a contacté l’Université Grenoble Alpes dans le cadre des ateliers du Master 1 et 2 en 

Ingénierie du Développement Territorial et de la Transition s’inscrivant dans la démarche « Observation 

Grand Territoire » de l’Agence. La thématique 2019-2020 de cette démarche porte sur la question du 

pouvoir d’achat. Le Labex ITEM est un réseau d'acteurs et de chercheurs issus des établissements de 

recherche d’Isère et de Savoie. Sa vocation est d’apporter aux territoires de montagne les capacités 

d’analyse et d’expertise qu’appellent les différentes formes de changement auxquelles ils sont 

confrontés. 

Le lien entre la voiture, les territoires périurbains et ceux de montagne a souvent été mis en avant. Un 

rapport de l’ADEME de 2012 “Les nouvelles mobilités dans les territoires périurbains et ruraux”, définit 

certains territoires comme entièrement dépendants de l’automobile. Ce sont ces territoires 

précisément qui font l’objet de l’étude de l’Atelier 2019-2020 de l’AURG et du Master IDT2. Cette 

dernière doit permettre à l’Agence de répondre à la question suivante : Les solutions imaginées par les 

experts et visibles à travers les politiques publiques sont-elles en phase avec celles imaginées par les 

usagers ? 
 

I. L'atelier 
1. Contexte et objectifs de l’étude 
Cet atelier s’inscrit dans la démarche “Observation Grand Territoire” qui a pour objectif principal de 
répondre le mieux possible à deux questions majeures : 

• Quels sont les rapports à la mobilité et au territoire de ces habitants ? 

• Comment imaginent-ils des solutions pour s’adapter à une possible augmentation des prix du 
carburant ? 

En effet, dans un contexte de précarité énergétique en lien avec la mobilité, l’Agence souhaite 

approfondir la question du coût de la mobilité automobile sur les ménages et particulièrement de 

l’énergie afin de comprendre quels sont les besoins ainsi que le vécu des habitants vivant sur un territoire 

de montagne. Nous ne pouvons pas nous affranchir de la problématique énergie-climat, dans une 

perspective post-carbone impliquant de passer d’une logique de disposition des moyens à une logique 

d’adaptation. Précarité énergétique, dépendance automobile, pouvoir d’achat et adaptation des 

ménages sont des mots-clés indissociables pour identifier les stratégies d’adaptation développées par 

ces derniers face à la hausse du coût de l’automobile. 

Cet atelier nécessite de mobiliser des sous objectifs généraux : 

• Mieux connaitre les mobilités du territoire Sud-Isère 

• Apprécier la vulnérabilité, des habitants du Sud-Isère, face aux risques d’accroissement du prix 
de l’énergie 

• Connaitre les stratégies des habitants de Sud-Isère face aux risques de l'augmentation du coût 

du carburant 

• Réfléchir à une prospective de ce que pourraient être les comportements des grands 

utilisateurs de la voiture face à l’augmentation des risques d’accroissement du prix de l’énergie. 
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Cette étude permettra à l’Agence d’évaluer la pertinence des solutions imaginées par les experts et des 

politiques publiques de mobilité dans un contexte où les individus imaginent, parfois, spontanément 

des stratégies d’adaptation. 

Le périmètre de l’étude comprend celui du SCoT de la Grande Région de Grenoble élargi au massif du 

Vercors, à l’Oisans, au Trièves et à la Matheysine. Ce périmètre intègre la problématique de la relation 

entre la métropole et les massifs montagneux environnants. 

Cette étude se fera parallèlement à la réalisation de la nouvelle enquête ménages-déplacements (EMD) 

sur la Grande Région Grenobloise prévue pour l’automne 2019. L’échelle de l’étude est l’échelle de 

travail de l’Agence d’Urbanisme de la Région Grenobloise. Ce travail centré sur le recueil de récits de vie 

permettra à l’Agence d’évaluer la pertinence des politiques publiques sur son territoire. 

 

 

2. L’Agence d’Urbanisme et les politiques publiques 
L’Agence d’Urbanisme et de la Région Grenobloise (AURG) est membre de la Fédération Nationale des 

Agences d’Urbanisme. Elle a été créée en 1967 avec la Loi d’Orientation Foncière (LOF). Aujourd’hui, 

l’Agence intervient sur de nombreux projets et documents d’urbanisme en tant que partenaire des 

communes, communautés de communes, ou autres acteurs territoriaux pour venir en aide et apporter 

toute son expertise sur les questions d’urbanisme et d’ingénierie territoriale. 

La mise en place, ou la participation à différents observatoires sur toute la région grenobloise lui permet 

de comprendre les dynamiques territoriales de cet espace. Le territoire d’étude de l’Agence est défini 

dans son rapport d’activité 2018 comme un espace avec « aucun contour précis, mais de nombreux 

éléments qui font sens commun, au sein de ce grand espace de vie partagé ». Cet espace de vie partagé 

est le terrain d’étude de l’AURG aujourd’hui. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Périmètre d’étude de l’Agence d’Urbanisme de la Région Grenobloise, Source : Rapport d’activités 2018 de l’AURG 
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Établissement de référence en matière de compétence sur les questions d’urbanisme et d’ingénierie 

territoriale, l’AURG réalise également un important travail de veille et de sauvegarde documentaire qui 

lui permet après 50 ans d’existence d’être une partie de la mémoire de la Région Grenobloise en termes 

d’évolution des dynamiques territoriales. 

L’expertise de l’AURG lui permet de se pencher sur des questions qui deviennent de plus en plus 

importantes dans le débat public, à l’image des transitions énergétiques, environnementales, mais aussi 

dans les usages. Dans ce cadre, la mission qui sera menée par les étudiants du Master IDT2 sera orientée 

sur ces questions. 

La politique de l'Agence D'urbanisme de la Région Grenobloise s'articule autour de trois axes 

principaux : 

 

• En premier lieu, elle a pour objectif d'accompagner les démarches prospectives et l'innovation, 

ce qui implique de servir les constructions territoriales, d'identifier la vulnérabilité des systèmes 

et de soutenir l'innovation. 

• L'Agence participe également à la planification et à l'élaboration des stratégies territoriales, par 

la réalisation des documents d'urbanisme (PLUI, SCOT), elle se doit d'éclairer les stratégies 

territoriales, d’accompagner les politiques publiques ou encore d’aider à la conception des 

projets urbains. 

• Enfin, le dernier axe a pour objectif de renforcer l'expertise thématique au service des politiques 

publiques par le biais de différentes actions. L'Agence doit par exemple soutenir les politiques 

environnementales, coordonner les politiques d'habitat et bien sûr accompagner les politiques 

de mobilité notamment en répondant aux attentes des usagers, une expertise qui "repose sur 

une approche globale éprouvée entre le(s) système(s) de transports, l’organisation urbaine et les 

pratiques de déplacement".
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3. Etat de l’art 
 

A – Les mots clés 

Pour rendre plus pertinent et compréhensible l’exercice de cet atelier, il a été nécessaire d’acquérir un 

socle de connaissance sur le sujet de la mobilité et plus largement sur des sujets connexes dont on ne 

peut pas s’affranchir pour parler de mobilité. 

• Précarité énergétique 

• Mobilité domicile travail 

• Évolution du prix des carburants passée et future et rapport au pouvoir d’achat 

• Dépendance automobile 

• Dépenses contraintes 

• Stratégies et modes d’adaptation des ménages 

 

Précarité énergétique 
La précarité énergétique émerge dans les années 2000 comme un problème public. Ce phénomène, 
d’abord centré sur le seul volet du logement, s’intéresse aujourd’hui au rapport à la mobilité. Selon 
l’ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie), d’après la définition de l’ONPE 
(Observatoire national de la Précarité énergétique) : 

« La loi du 12 juillet 2010 portant un engagement national pour l’environnement pose une définition de 

la précarité énergétique : « Est en situation de précarité énergétique une personne qui éprouve dans son 

logement des difficultés particulières à disposer de la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de 

ses besoins élémentaires en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat » 

». De plus, toujours selon l’ONPE, “est en situation de précarité énergétique une personne ou un ménage 

pour qui l'énergie représente plus de 8% du budget”. 

La problématique de la précarité énergétique a vu le jour entre la fin des années 1980 et le début des 

années 1990 avec les conventions “Pauvreté précarité”. Elle fait l’objet d’une politique dédiée depuis 

septembre 2009 avec la création d’un groupe de travail dédié au sein du plan bâtiment Grenelle, qui a 

permis d’avancer sur la compréhension des phénomènes de précarité énergétique en les abordant 

majoritairement (voire exclusivement) sous l’angle des bâtiments. 

De ce point de vue, la précarité énergétique désigne seulement l’état de précarité d’une famille ou d’une 

personne vivant dans un logement où elle y éprouve des difficultés à satisfaire ses besoins en énergie en 

raison de l’inadaptation de ses ressources, de ses revenus, de ses faiblesses et/ou encore de ses 

conditions d’habitat.



7 
 

La précarité énergétique est le résultat d’un basculement d’une situation de vulnérabilité à une 

situation de précarité.  La vulnérabilité se caractérise comme une situation de tension qui peut aboutir 

à une situation de précarité, où cette tension à de réelles conséquences sur le ménage (Saujot, La 

mobilité, l’autre vulnérabilité énergétique, 2012). Les ménages vulnérables sont ceux qui sont les plus 

exposés à des aléas divers, sources de tension, qui viendraient les impacter pour les mettre dans une 

situation de précarité. 

 

 

La spirale de la précarité énergétique, Source : I. Devalière, CSTB, 2010 

Les facteurs de risque principaux liés au logement sont les suivants et peuvent se cumuler :  

1. La mauvaise isolation thermique des logements, entrainant une surconsommation d’énergie qui 
influe négativement sur la qualité du confort. 

2. Le cout des énergies (Électricité, fioul, gaz…) utilisées par les ménages qui est amené à s’accroitre. 
Pour rappel, selon l’ONPE, “est en situation de précarité énergétique une personne ou un ménage 
pour qui l'énergie représente plus de 8% du budget”. 

3. Le faible niveau de revenu des ménages rend difficile le paiement des factures et empêche tout 
investissement permettant de diminuer le coût de l’énergie pour permettre au ménage 
d’économiser sur le long terme. 

Lorsque l’on parle de précarité énergétique, la vulnérabilité énergétique liée au logement est aujourd'hui 
indissociable de la vulnérabilité liée à la mobilité (Saujot, La mobilité, l’autre vulnérabilité énergétique, 
2012). Il existe deux facteurs de risque communs à ces deux types de vulnérabilité énergétique : 
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• Le budget des ménages  

• Le choix résidentiel  

 

Le lieu du logement impacte fortement le poids des dépenses énergétiques liées aux mobilités :  la 
vulnérabilité est plus forte chez les ménages du péri-urbain, car ce sont eux qui parcourent le plus de 
kilomètres quotidiennement et qui par conséquent, ont des dépenses en carburant plus élevées. 
Différentes causes liées à la mobilité peuvent faire basculer le ménage en situation de précarité 
énergétique : 

• Une hausse des prix du pétrole, qui apparaît comme le risque principal d’un basculement vers une 
situation de précarité 

• Un évènement particulier lié au ménage qui amènera à une baisse du revenu : licenciement, 
naissance d’un enfant... 

 

Mobilité domicile-travail 

Parmi les différents types de mobilités, la mobilité domicile-travail est celle qui a le plus bouleversé les 

territoires urbains. Ces déplacements quotidiens liés à l’exercice d’une activité professionnelle 

participent activement à la réorganisation structurelle différenciée des aires urbaines (Berroir et coll., 

2004). 

Selon l’Insee, en 2015, parmi les 23,2 millions de salariés habitant et travaillant en France (hors Mayotte), 

70 % utilisent principalement leur voiture pour aller travailler.  

Le métropolisation, la croissance démographique des villes, l’étalement du tissu urbain ont tous joué un 

rôle majeur dans le développement des mobilités et dans la motorisation des individus. Ces éléments 

ont également engendré une forte segmentation de l’espace entre les lieux de loisirs, de consommation, 

d’habitation et de travail. 

Cependant, les déplacements domicile/travail ou domicile/études ne représentent qu’un quart de la 

mobilité des habitants selon l’enquête ménages-déplacements de 2010 réalisée sur la grande 

agglomération grenobloise. Dans ce sens, il pourrait être intéressant d'observer la totalité des mobilités, y 

compris celles que les habitants des territoires en question sont susceptibles d’effectuer le week-end ou 

lorsqu’ils ne travaillent pas.
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Évolution du prix des carburants passée et future et rapport au pouvoir d’achat 

Pour comprendre les évolutions possibles du prix du carburant, il est nécessaire de comprendre 

comment celui-ci est composé et défini. Dans un premier temps, on associe au prix du carburant le prix 

du pétrole brut fixé par le marché, il subit des variations structurelles causées par les anticipations de 

l’offre et de la demande. On ajoute au prix du pétrole brut la marge effective des compagnies pétrolières 

et la marge directe des distributeurs. La marge des compagnies pétrolières correspond à tous les coûts 

associés à la production qui comprend majoritairement le coût technique de production comme 

l’exploration de gisements et l’extraction de l’énergie fossile (ministère de la Transition écologique et 

solidaire, 2019). La marge des distributeurs représente quant à elle une part infime du prix total du 

carburant. 

Enfin, la part la plus importante du prix total du carburant est la taxation du prix à la pompe. En France, 

sur un litre de carburant vendu à la pompe, 30% reflètent le prix du carburant lui-même, quand les taxes 

et le transport représentent respectivement 60 et 10% du prix, selon l’UFIP. La France est un des pays 

avec les plus hautes taxes de carburant au sein de l’Union européenne, cette taxation est assez proche 

de certains de nos voisins européens avec une taxation du prix à la pompe à hauteur de 68% aux Pays-

Bas ou encore 66% en Grèce. Le diesel tend à se rapprocher de l’essence en termes de taxation avec une 

augmentation qui atteignait 58% en 2018 alors qu’il était de 42% en 2013 (UFIP).  

 

Décomposition du prix des carburants en France en 2012 

 

Source : Sénat, Loi Finances 2012, rapport du TICPE 

 

 

Concernant les fluctuations du prix du carburant, il est nécessaire de remonter au premier choc 
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pétrolier qui a eu lieu en 1971 et s’est reproduit en 1979. Ces évènements ont provoqué une crise 

économique souvent associée à la déclaration d’embargo de l’OPEP (Organisation des Pays 

Exportateurs de Pétrole) corrélée à la Guerre du Kippour, mais elle marque surtout historiquement le 

début d’une hausse soudaine et brutale des prix du carburant.  

Cette hausse s’est progressivement estompée pour laisser placer à une période moins intense en 

termes de coûts dite de “contre-choc”. La récession économique mondiale entraîne une baisse des prix 

du carburant à partir de décembre 1985, malgré plusieurs baisses de production le prix de l’essence à 

la pompe reste proche d’1,20€ jusqu’à la fin des années 1990. 

 

Évolution des prix de l’essence de 1960 à 2017 en France 

 

Source : Nadia Jouaudin, Le Figaro, 2019, Valeur des Francs en Euros 2018-19 

Depuis le début des années 2000, de nombreux évènements ont marqué l’opinion publique et ont 

mené à un climat très fragile autour de la question des carburants. En 2008, le prix du baril du pétrole 

frôle les 147 dollars marquant un record historique. Ces chiffres ont une nouvelle fois été frôlés en 2018 

avec un prix du pétrole brut élevé, en France, corrélé à l’augmentation de la taxe carbone qui visait de 

manière générale à réduire l’écart entre le gazole et l’essence avec pour objectif premier de réduire les 

émissions carbones. 

Cette taxe carbone présente, en France, depuis 2014 n’avait pas eu d’impact financier majeur sur les 

portefeuilles des contribuables jusqu’à 2018 et sa réévaluation conjuguée à une forte hausse des prix 

du pétrole brut. À la suite du mouvement des gilets jaunes issu de cette même hausse du prix des 

carburants, la taxe carbone n’a pas été réévaluée pour l’année 2019. Cependant, les prix du carburant 

sont restés objectivement élevés durant l’année. 
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Evolution du prix des carburants en Euros en France entre 2016 et 2018  

 

Source : Direction Générale de l’Energie et du Climat, 2018, Réalisation IDIX 

 

De plus, le prix du carburant va être fortement impacté par la raréfaction des ressources fossiles, le pic 
de découvertes de pétrole ayant été atteint en 1964 tandis que le pic de production a eu lieu entre 2005 
et 2010. Nous sommes donc dans une situation globale inquiétante où les besoins énergétiques de la 
population sont plus importants que les capacités et ressources à disposition pour répondre à ces mêmes 
besoins. Enfin, les pouvoirs publics français se retrouvent dans une situation délicate liée à la volonté de 
respecter les accords signés lors de la COP21 qui vise à réduire les émissions carbones sur le territoire et 
qui devait passer principalement par la taxe carbone. Cependant, face à la contestation sociale, celle- ci a 
été figée pour l’année 2019, mais la hausse devrait reprendre en 2020 toujours dans le même objectif 
de réduction des gaz à effet de serre qui vise à réduire les émissions polluantes produites en partie par 
la voiture personnelle. Face aux augmentations certaines du prix des carburants, le pouvoir d’achat des 
ménages ne peut être que fortement impacté, et cela au travers de leurs comportements de 
consommation.  

Selon l’INSEE, en 2017, la part des dépenses des ménages concernant le transport était de 18%. Ce chiffre 

se détaille est différentes lectures peuvent être apportées. Les chiffres de l’INSEE nous apprennent que 

la part du budget que les ménages consacrent aux transports en supérieur dans les territoires ruraux 

avec 21%. Cette part du budget représente 16% pour les grandes unités urbaines comme 

l’agglomération parisienne. L’achat de véhicule et les frais annexes (entretien, carburant…) constituent 

90% du budget transport en milieu rural, 80% dans les grandes agglomérations hors Paris, et seulement 

50% pour les ménages vivant en Ile-de-France. Ce pourcentage de 18% qu’avant l’INSEE peut paraitre 

faible, mais lorsque l’on rapporte cette part du budget aux autres dépenses possibles tels que les loisirs 

(10%), ou encore le logement dans sa globalité (30%) modestes.  
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Dépendance automobile 

L’expression “dépendance automobile” s’oppose à la représentation sociale communément acquise 
selon laquelle la voiture est synonyme et symbole de liberté. Dans les faits, on observe chez les usagers 
une prépondérance de la voiture pour les déplacements des habitants des zones périurbaines, 
principalement en raison de l'importance du facteur temps. La voiture est vue comme un 
"prolongement" de l'espace privé (Beljon, 2001) et induit une forme de "satisfaction sociale". Supprimer 
ce mode de transport représenterait, en outre, pour les usagers, une forme de "perte de statut social" 
(BAUDELLE et al, 2004). L’histoire personnelle fait aussi que chacun développe une forme de relation 
affective à l’automobile. C’est notamment en cela que nombre des personnes âgées ne se détachent pas 
du véhicule qu’elles ne peuvent plus conduire. En d’autres termes, la voiture est un objet auquel s’attache 
une forme d’affection particulière, qui nous évoque des souvenirs, des moments de partage, des 
départs en vacances ou qui s’inscrit simplement dans une routine quotidienne que la personne n’a pas 
envie de voir se modifier.  

Il est alors opportun de questionner la quasi-hégémonie à laquelle la voiture est parvenue. 

La dispersion des localisations, les changements dans les formes de travail – multiplication des emplois à 
durée limitée et développement des emplois de services à horaires flexibles - et dans les modes de vie 
ainsi que la fermeture des services de proximité, ont accentué les problèmes d’accessibilité des ménages 
sans voiture. L’automobile s’illustre alors comme un besoin pour la vie socioéconomique et dans le 
même temps, le coût élevé de l'automobile en fait un facteur d'exclusion sociale (G. Dupuy, 2006). 

De plus, Thomann et al (2002) distinguent des mobilités qui elles-mêmes induisent des dépendances de 

formes différentes. Sont différenciées les mobilités des “débutants” (jeunes gens qui accèdent pour la 

première fois à une vie autonome), les mobilités “insulaires” des “navetteurs”, des “coprésents”, des 

“cosmopolites”. 

L’absence d’accessibilité ou une mauvaise accessibilité à la voiture est vue comme une barrière qui 

empêche d’avoir un accès à l’emploi, à l’instruction, à la santé, à une nourriture saine ainsi qu’aux loisirs 

et aux activités culturelles. Cette privation peut être le résultat de deux dynamiques, dans un premier 

temps, une exclusion physique : il est difficile d'atteindre le lieu d’approvisionnement, le centre médical 

ou encore l’espace dédié aux loisirs souhaités. Dans un second temps, la privation peut résulter d’une 

compensation, au sein du budget du ménage, afin de parvenir à couvrir les frais de mobilités. 

La mobilité individuelle automobile est de plus en plus perçue par les utilisateurs comme excessive, 

coûteuse et en désaccord avec les problématiques écologiques, mais ceux-ci considèrent l'usage de la 

voiture comme une obligation. Dans ce sens, le constat de la généralisation de l’automobile suscite des 

craintes : le tout automobile condamnerait-il les non-automobiles à la ségrégation spatiale et à 

l’exclusion sociale ? 

Cette forme d’exclusion sociale n’est pas compensée par les transports collectifs qui n’arrivent plus à 

répondre de manière efficace à la demande qui s’accélère et se diversifie. L’un des facteurs principaux 

s’observe par le fait que le coût du service à fournir par les transports collectifs est toujours plus élevé 

tandis que la couverture par recette diminue, spécialement dans les zones à faible densité. Très 

complexe, la gestion des transports collectifs suscite un grand nombre de questions. La plupart du temps, 

ce sont les questions de maillage, de temps et de coût qui sont mises en cause. 

Même si dans cette partie, nous ne nous attarderons pas sur la réalité technique, factuelle et chiffrée 

liée aux transports collectifs, il est important de souligner que la dépendance automobile peut-être 

réelle, mais également seulement perçue. 

La dépendance à l’automobile prend alors différentes formes : psychologique, sociologique, 
économique, géographique et les relations entre ces facteurs de dépendance varient.  
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Dépenses contraintes 

Les dépenses contraintes ou les dépenses pré-engagées (terme employé par l’INSEE) se définissent 

comme “l’Ensemble des dépenses des ménages réalisées dans le cadre d’un contrat difficilement 

renégociable à court terme. Elles sont composées des éléments suivants : 

• Dépenses liées au logement ainsi que celles relatives à l’eau, au gaz, à l’électricité et aux autres 

combustibles utilisés dans les habitations 

• Services des télécommunications 

• Frais alimentaires 

• Services de télévision 

• Assurances (hors assurance vie) 

• Services financiers”
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Le pourcentage des dépenses pré-engagées dans le revenu disponible des ménages est de 61% pour les 

ménages pauvres contre 23% pour les ménages aisés selon l’INSEE. 

 

 

 

 

 

 

L’évolution des dépenses pré-engagées a augmenté entre 2001 et 2011 de 3 points (7 points pour les 

ménages pauvres et 4 points pour les ménages modestes non pauvres). En 2001, la différence entre les 

ménages pauvres et les ménages aisés était de 6 points en 2001 (31% pour les ménages les moins aisés 

et 25% pour les ménages les plus aisés), contre 10 points en 2011 (38% pour les ménages les moins 

aisés et 28% pour les ménages aisés). On voit donc bien avec ces chiffres que les écarts se creusent 

entre les ménages les plus aisés et les moins aisés, sur cette question des dépenses pré-engagées. 

La part des dépenses pré-engagées dans le revenu disponible baisse fortement avec le niveau de vie. 

Par rapport au revenu disponible, la part des dépenses pré-engagées est des 61% pour les ménages 

pauvres, 39% pour les ménages non pauvres, 31% pour les classes moyennes, et 23% pour les ménages 

aisés. Cela s’explique par un revenu disponible des ménages pauvres qui est faible et qui ne permet pas 

de couvrir les dépenses courantes. 

Nous avons constaté, durant notre étude, que certaines personnes ont des dépenses obligatoires en 

termes de mobilité. En effet, afin de réaliser leurs déplacements quotidiens, notamment les trajets 

domicile-travail, les personnes n’ont d’autres choix que d’engager des frais pour le plein d’essence de 

leur voiture et son entretien ou encore de payer un abonnement de transport en commun, voire parfois 

de combiner les deux. Les frais liés à la mobilité sont alors considérés comme une dépense contrainte 

ou pré-engagée car la marge de manœuvre sur son coût est très faible. En cela, une rectification de la 

définition de dépenses contraintes ou pré-engagées serait pertinente et donne tout son sens à notre 

étude.



15 
 

 
Stratégies ou modes d’adaptation des ménages 

Les changements sont difficiles à opérer dans le domaine de la mobilité. En effet, l'étude de Feildel et al, Les 

imaginaires de la mobilité. De possibles ressorts pour la mise en durabilité des espaces périurbains ? a 

démontré que les habitants des zones urbaines trouvaient par exemple plus simple de réduire l’impact 

écologique de leur logement ou de leurs habitudes de consommation que de changer quelque chose à 

leurs habitudes de mobilités (FEILDEL et al, 2014). Pour palier dans une moindre mesure au problème, 

d’après Francis Beaucire, les individus se déplacent selon des circuits de déplacements multi-objet, qu’il 

qualifie de "cabotage urbain" (BEAUCIRE, Transports publics et la ville, 1996). Il s'agit d'une organisation 

permettant de minimiser les déplacements en combinant les zones où l'individu doit se rendre pour 

réduire au mieux la distance parcourue, par exemple en effectuant des taches diverses telles que des 

courses ou des activités sportives sur le même trajet que pour se rendre au travail. 

Les alternatives sont nombreuses, mais peu envisagées :  

• Les transports en commun : les usagers considèrent les transports en commun comme 

surchargés en heures de pointe, pas assez fréquents et pas suffisamment accessibles à pied. De 

plus, une grande variété de mobilités ne sont pas liées au travail ce qui implique des difficultés 

supplémentaires d'utilisation des transports partagés en raison des horaires spécifiques 

(BAUDELLE et al, 2004). Certains éléments peuvent cependant encourager les individus à 

adapter leurs déplacements. La nature et les paysages sont notamment décrits comme un 

facteur motivant dans la propension à prendre les transports en commun, tout comme le confort 

durant le trajet. À titre d'exemple, le train offre un cadre agréable permettant la réalisation 

d'autres activités telles que la lecture, le travail ou le repos (FEILDEL et al, 2014). 

 

• Les véhicules partagés : La pratique du covoiturage, notamment entre voisins ou collègues 

permet de réduire de façon significative les coûts de déplacements, mais cette pratique se fait 

principalement par hasard, en effet il n'y a que très peu de recherche spécifique de personnes 

effectuant les mêmes trajets. Le covoiturage est par ailleurs surtout pratiqué pour les loisirs et 

pour les activités des enfants (BAUDELLE et al, 2004). Il permet également un rapprochement 

social entre les familles vivant dans un même espace périurbain (FEILDEL et al, 2014). 

 

• Les mobilités douces : Le vélo, par exemple, est vu comme un moyen de locomotion peu sécuritaire 

en raison du partage de la chaussée avec les véhicules à moteur et les infrastructures ne sont pas 

considérés par les individus comme suffisamment adaptées (BAUDELLE et al, 2004), ils déplorent 

par exemple le manque de pistes cyclables, d’aménagement permettant le stockage des vélos 

dans les transports en commun ou encore de garages sécurisés. 

 

La solution pour trouver une alternative à la voiture est vraisemblablement de déterminer un mode de 

transport plus rapide car, malgré le coût de l'automobile, les usagers considèrent le facteur temps comme 

le plus important dans les déplacements quotidiens (BAUDELLE et al, 2004). 



16 
 

 

B – Le récit de vie  

 

Grâce à nos recherches bibliographiques et à l’intervention de Marie-Clotilde Meillerand, chercheuse 

contractuelle au Laboratoire Aménagement Economie Transports (ENTPE Lyon), sur l’étude “Parcours et 

précarité énergétique des accédants à la propriété dans l’aire métropolitaine lyonnaise”, nous avons pu 

développer nos connaissances sur la méthode de recueil de données qu’est le récit de vie.   

 

Approche globale 
Le recueil de données par le récit de vie est initié par les sociologues américains de l’école de Chicago dans 

les années 1920. Cette méthode, a, en France, d’abord été mobilisée par l’anthropologie et la psychologie 

sociale avant d’être mise de côté dans les années 1940 et 1950 au profit de méthodes de recueil 

quantitatives et statistiques (méthodes qui tendent à envisager les individus comme simples unités 

statistiques). Dans les années 1970, la sociologie française réintègre le récit de vie notamment avec les 

travaux de Daniel Bertaux, pour qui “le récit de vie résulte d’une forme particulière d’entretien, l’entretien 

du narratif, au cours duquel un chercheur (…) demande à une personne ci-après dénommée “sujet” de lui 

raconter tout ou une partie de son expérience vécue”1.   

Le récit de vie s’inscrit par conséquent dans l’interaction avec le sujet et lui accorde une place centrale en 
lui construisant une identité et en lui donnant la parole. Le sens que les acteurs portent à leur action est 
alors mis en évidence par la stimulation de leur capacité réflexive (Chaxel, Fiorelli et Moity-Maïzi, 2006).   
Le récit de vie représente une occasion de détailler les manières que tout un chacun a de réagir au fil des 
circonstances ainsi que les raisons qui motivent les actions des acteurs.  
Le récit de vie, en tant qu’expérience narrative, permet de retracer une trajectoire singulière. L’individu, 
par son récit met en scène une multiplicité de sphères et de facteurs qui ont permis une bifurcation ou un 
changement.   
A partir de ce moment-là, les sujets peuvent exprimer leur façon de construire, de penser et de justifier 
leurs identités en lien avec d’autres, souvent, en même temps, ils s'interrogent sur les conséquences de 
leurs choix et de leurs actes. Il s’agit de solliciter l’individu pour qu’il raconte un fragment de sa vie, dont 
la temporalité est variable, puisqu’il choisit lui-même la période d'où son récit débute.   
  
Toutefois, cette méthode du récit de vie comporte des limites. Dans un premier temps, le procédé narratif 
tend “à unifier le parcours, à lui donner une forme de trajectoire, à le rendre cohérent”, car il s’agit souvent 
pour le narrateur de ne pas “perdre la face”.   
Le récit articule et mobilise ainsi des arguments de justification aux étapes vécues. Ce que Bourdieu appelle 
“se faire l’idéologie de sa propre vie”.   
  
Outre la volonté de “bien répondre” de la part des sujets, la personne qui interroge, peut inconsciemment 
se créer des attentes sur les réponses attendues et par ce fait, n’entendre que ce qu‘elle souhaite 
entendre.   
Autrement dit, les réponses peuvent être biaisées : du fait du sujet, du fait de la personne qui interroge 
mais également du fait de l’interprétation post-entretien, comme l’explique Marie-Clotilde Meillerand 
dans sa présentation.  
  

Le récit de vie dans le cadre de l’atelier   
La méthode du récit de vie consiste à obtenir un discours en profondeur de la part des personnes 
interrogées, en les ayant au préalable informé du cadre de l’entretien, du thème, et de la raison de la 
collecte et l’enregistrement des informations.   
  

• 1ère étape : échantillonnage des individus.  
Solliciter les individus pour qu’ils racontent leurs trajectoires de vie.   
Une partie entière, dans la section C a été dédié à la méthode de sélection de l’échantillon.  
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•  2ème étape : le recueil des récits de vie.   
Le récit de vie est enclenché par une phrase simple, énoncée de manière large et volontairement ambiguë 
pour que le sujet puisse l’interpréter selon ses propres schémas psychologiques.    
Là réside tout l’intérêt du récit de vie, qui se veut éminemment subjectif et qualitatif.     
La question ouverte pourra se présenter comme suit : “J’aimerais que vous me racontiez pourquoi vous 
vous êtes installé ici ?”    
De cette manière, l’individu va suivre un cheminement, qui est le sien et qui prend en compte tout son 
parcours de vie, pour répondre à la question, en choisissant la temporalité qu’il juge pertinente et en 
abordant les éléments les plus importants à ses yeux.   
Une fois la question posée et l’individu rentré en phase d'expression, l'enquêteur devra s'abstenir de toute 
intervention qui pourrait modifier le chemin de pensée du sujet ou l’amener à aborder un point auquel il 
n’avait pas pensé.    
Toutefois, même si le récit de vie s’appuie essentiellement sur le recueil des trajectoires de vie des 
individus, il ne s’agira pas d’un monologue pour autant. Un dialogue s’instaure par le biais d’une posture 
symbolique de l'enquêteur.  
La posture du conducteur d’entretien est celle d’un sociologue. Il adopte une posture de scientifique qui 
étudie des phénomènes (ici celui du rapport des individus à la mobilité dans le contexte de transition 
énergétique) mais n’est pas dépourvu d’empathie car il est un citoyen lui-même et se voit confronté aux 
mêmes enjeux le reste du temps. Cette double casquette permet de comprendre, dans le sens d’entendre 
et de saisir ce que le sujet veut nous transmettre, et en même temps de comprendre, d’appréhender le 
domaine de recherche de manière plus précise.     
Ainsi, l'enquêteur pourra, s’il souhaite intervenir, sélectionner l’une des 3 méthodes d’appel à l’expression 
définies comme-ci :    

• La reformulation : par des induction positives, des reformulations reflets, des reformulations de 
synthèses, de clarification ou de paralangage.    

• L’élucidation : par une question qui reformule le contenu verbal du sujet pour s’assurer qu’on a 
bien compris.   

• L’expression symbolique : par un silence attentif, un encouragement sans phrases (“oui” ; “mmm”, 
“je vois”), un paralangage de compréhension physique (adopter la même attitude que le sujet).    

  

• 3ème étape : le traitement des entretiens  
  
Après avoir réalisé les entretiens, nous en avons fait l’analyse. Il a été nécessaire de retranscrire les 
entretiens sous forme de synthèse, incluant des verbatims afin d’être le plus juste et parlant possible. 
Au sein de ces synthèses, sont mis en évidence les habitudes de vie des personnes interviewées, leur 
rapport au territoire, à l’argent ainsi qu’à la mobilité. 
En outre, leurs perceptions des évolutions des prix du carburants et plus globalement des coûts de mobilité 
sont accentuées par la présentation des stratégies mises en place ou envisagées.   
Enfin, ces modes d’adaptation sont mis en parallèle avec les politiques publiques proposées et imaginées 
par les pouvoir publics enfin d’en évaluer les performances et la cohérence.  
  

La sélection de l’échantillon   
Dans le cadre de cette étude, notre échantillon se focalise sur les “grands navetteurs”. On nommera 
“grands navetteurs” un individu effectuant des trajets quotidiens entre deux lieux, de son domicile à son 
lieu de travail, ou même de son habitation à son lieu d’étude ou d’activité au sens large. Ces déplacements 
peuvent s’effectuer en transports en commun ou en utilisant la voiture individuelle. Quant au terme de 
“grand navetteur”, il se distingue de celui de simple “navetteur” par le fait que les trajets effectués sont 
plus importants, plus longs.   
Bien que notre priorité soit d'interroger les “grands navetteurs” effectuant actuellement ce type de 
déplacement, nous n’avons pas exclus les échanges avec d’anciens “navetteurs” susceptibles de nous 
partager leurs expériences.   
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Quant à la typologie de population recherchée, notre seul critère réside dans l’âge minimum, fixé à dix-
huit ans. Cette borne est intéressante dans la mesure où dix-huit ans est un âge où la gestion du budget 
et la question des déplacements sont deux éléments qui concernent directement l’individu, qui commence 
d'ailleurs à s’y intéresser.   
Après avoir effectué des recherches documentaires et après réflexions, nous avions fait l’hypothèse de 
recevoir en entretien deux typologies d’individu bien distinctes.   
Une première, les individus résidant dans le périurbain pour des questions de cadre de vie, mobiles grâce 
à l’usage de la voiture et se rendant quotidiennement à Grenoble pour des raisons professionnelles.   
Une seconde, composée d’individus, résidant dans le périurbains plus pour des raisons économiques que 
de bien-être et se retrouvant ainsi dans une situation de précarité énergétique.   
Ces deux hypothèses nous renvoient aux notions de péri-urbain “choisi” ou “subi”.   
Néanmoins, si ces deux hypothèses nous apparaissent intéressantes à relever, nous ne nous étions créé 
aucunes attentes face aux réponses et aux profils des personnes que nous allons écouter.  
  
La phase de prise de contact avec les individus a été une phase importante de notre travail. Dans les faits, 
les questions sur lesquels nous nous sommes penchées collégialement ont été les suivantes :    

 Comment parvenir à obtenir les contacts de personnes susceptibles de bien vouloir nous 
rencontrer ?   

 Comment aborder les personnes   

 Quelle démarche adopter face à elles ?   
 
 Nous avions dans un premier temps retenu cinq méthodes visant à prendre contact avec des personnes. 
Ces méthodes ont évolué durant l’étude mais restent intéressantes à évoquer.  
 
La diffusion de la démarche de l’Atelier et l’appel aux entretiens via des outils de communication.   
Une des méthodes qui nous a aidé à constituer notre échantillon a été de concevoir un petit support de 
communication indiquant notre projet. Cette plaquette ou flyers comportait une explication rapide du 
projet, des modalités d’entretiens ainsi que de l’adresse mail de l’Atelier et d’un numéro de téléphone.   
Ces supports ont été disposés dans les mairies, les associations, les écoles et les commerces des 
communes comprises dans le territoire d’étude.   
Toujours en association avec les mairies, avec leurs accords, nous voulions publier notre annonce dans les 
différentes revues communales et autres sites internet des communes ou des intercommunalités, mais 
cela n’a pu se faire par manque de temps entre la mise sur papier de l’idée et la réalisation de l’enquête.  
 

• Rapprochement des intercommunalités.   
Nous pourrons également rédiger mail type à adresser aux différentes communautés de communes et 
leur demander de diffuser notre communication au sein de leur territoire.   
 

• Aller vers l’habitant pour une première prise de contact  
Dans cette méthode, on ne se contente pas d’attendre l’habitant du sud Isère, au contraire on vient à lui, 
dans la rue, au détour d’un commerce ou autre. Munis de notre questionnaire conçu autour de quatre 
questions accrocheuses, notre but est d’engager le dialogue avec l’usager pour enfin jauger ses 
motivations à dialoguer avec nous. Si l’individu nous semble réceptif, nous lui proposerons alors de 
planifier un temps d’échange plus long. Nous envisageons préciser le fait que nous sommes un groupe 
étudiant, favorisant probablement les réponses positives.  
 

• Échanges lors d’un temps de covoiturage  
Notre échantillon étant constitué principalement de navetteurs, il nous semble pertinent de recueillir une 
partie des récits de vie directement dans la voiture lorsque les individus effectuent leurs trajets quotidien, 
moment propice à l’échange.  
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Nous avons effectué une première recherche sur une application de covoiturage quotidien pour repérer 
des sujets potentiels sur certains trajets montagne/métropole.   
  

• Utilisation du réseau personnel  
Notre équipe étant constituée de plusieurs personnes étant elles-mêmes de grands navetteurs, il sera 
pertinent d’utiliser notre réseau personnel. Dans les faits, nous pensons à l’effet boule de neige, une 
personne qui accepte de nous rencontrer nous orientera sur une deuxième personne qui elle-même nous 
orientera sur une troisième et ainsi de suite.  
 
Après avoir essayé différentes méthodes, nous avons pu réaliser un tableau récapitulatif de 
fonctionnement des approches.  
 

 

4. Les livrables 
L’Atelier étudiant commandé par l’Agence d’Urbanisme de la Région Grenobloise doit être évalué par le 
rendu de plusieurs livrables. 

Dans un premier temps, l’AURG a demandé aux étudiants un état de l’art présentant les différents termes 

qui entourent l’enquête réalisée. Le rendu de ce travail est introduit au présent document, il ne fait pas 

l’objet d’un livrable à part et a déjà été présenté lors du rendu intermédiaire du mois de décembre 2019. 

L’objet qui a motivé toute la première partie de l’enquête se trouve être la collecte de récits de vie, qui 

font l’objet d’un livrable à part entière. Les récits de vie ont été mis en forme d’après la méthode de 

retranscription synthétisée. Ces derniers sont complétés par des verbatims issus des entretiens 

permettant d’illustrer les propos des personnes enquêtées. Pour réaliser ces récits de vie, les étudiants 

ont réalisé une grille d’entretien qui sera également rendue. 

L’atelier avançant, l’Agence et les étudiants ont pu définir des éléments supplémentaires qui feraient 

l’objet d’un rendu. Ainsi, il est possible de retrouver comme éléments supplémentaires : 

• Des infographies illustrant les profils de grands navetteurs 

• Les cartes mentales représentant les trajets des personnes et solutions existantes 

• Les scénarios des profils avec leurs contraintes personnelles. 

L’étude a été commandée par l’Agence d’Urbanisme de la Région Grenobloise, mais le Labex ITEM a 

rejoint la commande, car les thématiques correspondent à ses recherches. Ce dernier a donc fait part 

du souhait d’obtenir une vidéo synthétisant les six mois d’étude. 

Après la rencontre experts-étudiants du 6 février 2020, plusieurs documents ont été rédigés. Chaque 

table représentant chaque profil a produit une note rassemblant les idées et propositions qui ont 

émané des discussions. Une note synthétisant les enseignements globaux de la rencontre a également 

été produite à cette occasion. 
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II.  La méthodologie et sa mise en œuvre 
1. Stratégie et collecte des entretiens 

 

La grille d’entretien et les terrains d’étude ont été des axes essentiels à définir avant d’aller sur le 

terrain. Nous avons réalisé ces deux éléments en séparant le groupe en fonction des envies et des 

capacités de chacun. Un groupe a créé la grille d’entretien et un autre, a défini les terrains d’étude. 

 
A – Choix des terrains 

Afin de choisir des terrains d’enquêtes pertinents où nous pourrions capter le plus grand nombre de 

navetteurs, nous avons fait le choix de nous baser sur des critères applicables à chaque commune du 

territoire. Le but est de dégager des communes représentatives d’un territoire avec un flux de 

personnes assez important pour pouvoir capter un nombre de grands navetteurs suffisant pour notre 

enquête. Par cela, l’enjeu n’est pas de limiter l’enquête à seulement quelques communes, mais bien de 

cibler des communes qui peuvent se présenter comme représentatives d’un territoire donné. Dans le 

but de sélectionner ces communes cibles, nous nous sommes basés sur des données issues de l’INSEE. 

Dans un premier temps, l’objectif a été de s’appuyer sur les communes où le taux d’actifs allant au travail 

en voiture était supérieur à la médiane des communes du secteur de l’Agence. Nous avons croisé avec 

cet élément trois critères nous permettant de proposer différentes communes : 

• Que la commune soit située à plus de 25km de Grenoble. 

On ne prend alors en compte que la distance par rapport à Grenoble et pas d’autres facteurs liés au 

trajet comme la pénibilité ou bien le temps de trajet. 

• Que la commune soit située à plus de 25km de Grenoble avec une durée de trajet d’au moins 

29 minutes. 

Grâce à l’ajout du temps de trajet, nous avons pour intention de cibler les territoires les moins 
accessibles pour lesquels l’utilisation de la voiture est vitale avec des routes parfois très sinueuses. 

• Que la commune soit située à au moins 25km de Grenoble avec une durée de trajet d’au 

moins 29 minutes où les ménages des communes sont en dessous de la médiane du revenu 

disponible par unité de consommation. 

En ajoutant le revenu disponible par unité de consommation, le but est de pouvoir dégager des 

communes. Après retours et échanges autour de nos premiers résultats, nous avons proposé une 

nouvelle méthode de sélection des communes basée sur les revenus et l’estimation précise des coûts 

de consommation de carburant. L’objectif, in fine, est d’avoir une commune cible par secteur d’étude 

que sont le Vercors, la Matheysine, l’est de la Bièvre, le Sud-Grésivaudan et le Trièves. Ainsi nous 

arrivons aux résultats suivants : 

• Villard-de-Lans 

• La Mûre 

• Le Grand-Lemps 

• Vinay et Saint-Marcellin 

• Monestier-de-Clermont 



21 
 

B – Ecriture de la grille d’entretien 

 

La grille d’entretien est un élément essentiel pour des entretiens efficaces, cadrés et comparables entre 

eux. Pour cela, nous avons tout d’abord identifié les domaines sur lesquels nous allions interroger les 

personnes et qui seraient utiles dans le cadre de notre commande. En reprenant nos interrogations et 

les objectifs de l’atelier, nous sommes parvenus à définir 5 grandes questions. 

• Qui est la personne ? L’objectif est ici de connaitre le profil du navetteur, son âge, sa profession  

et la composition de son ménage.  

• Pourquoi la personne habite-t-elle à cet endroit ? Cette question permet d’aborder le choix  

résidentiel, et la connaissance qu’elle peut avoir ou non du territoire où elle habite.  

• Comment la personne se sent-elle face aux dépenses liées aux mobilités ?  

• Comment se déplace concrètement un grand navetteur ? L’intérêt de ce questionnement est de 

savoir quels sont les modes de transport qu’une personne a utilisé, utilise, ou pourrait utiliser 

dans le futur.  

• Comment un grand navetteur s’adapterait-il si demain le prix du carburant venait à augmenter  

? 

À la suite de cela, nous avons identifié les informations que nous voulions obtenir pour chaque 

thématique. Ces informations nous ont permis de créer les questions que nous allions poser lors des 

entretiens. Ces questions ont été construites avec la volonté de ne pas diriger ou influencer la personne 

interrogée. Des questions de relance ont été définies afin de ne manquer aucun “point obligatoire”. 

La seconde partie de l’entretien, et par conséquent de la grille, présente les deux scénarios prospectifs 

dans lesquels les enquêtés doivent se projeter. 

 

 
C – Semaine de Terrain 

 

Au début de la semaine, nous avons décidé de nous répartir en différents groupes pour la journée. 

Chaque groupe avait pour objectif de se rendre sur une des communes ciblées en amont. Les membres 

des groupes ont varié de sorte qu’il y ait toujours au moins un conducteur dans le groupe. 

Nous avons également choisi de nous rendre sur des lieux définis comme des lieux symboliques du 

territoire pour la voiture avec par exemple Grand’Place ou l’Espace Comboire. Pour ce faire, nous avons 

décidé de cibler des lieux différents en fonction des horaires de la journée, pour capter un public large 

et varié, mais surtout qui se déplace en voiture. 

• Des ZAC ou des établissements de restauration rapide le midi qui pourraient potentiellement 

regrouper des actifs prenant leur pause du midi, mais aussi des commerçants de boutiques 

avec moins de clients et donc plus accessibles. 

• Les écoles à 16h30 ont été des lieux cibles pour capter des ménages avec des enfants, et donc 
potentiellement une logistique de transport mise en place autour de la “famille”. 

• Des zones commerciales en fin d’après-midi pour tenter de capter des passants au moment où 

ils rejoignent leur voiture. 

• Nous avons également déposé des prospectus dans les différents commerces des communes 

cibles pour tenter d’obtenir un public intéressé par notre démarche. 
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Méthode de prise de contact : 
 

Directe : 

• Aller aborder les personnes directement en se présentant et en présentant l’enquête. 

• Contact de notre réseau personnel. 

• Contact sur des applications de covoiturage : Blablalines et Blablacar après avoir recherché des 

profils de grands navetteurs. 

Indirecte (attente pour être recontacté) : 

• Prospectus déposés dans différents espaces commerciaux, et qui connaissent une 

fréquentation importante. 

• Plusieurs après-midis dans des espaces commerciaux comme la Caserne de Bonne avec un 
panneau “m’as-tu-vu ?” pour accrocher l’intérêt des personnes. 

Déroulement des entretiens : 
 

Les entretiens se sont réalisés dans deux cadres : 

• Directement sur place, car certaines personnes avaient suffisamment de temps à disposition. 

Les entretiens ont eu lieu dans divers endroits : des snacks, des brasseries, des voitures ou 

encore sur le lieu de travail de la personne. 

• À la suite d’un rendez-vous qui a été fixé le jour de la prise de contact, car cela arrangeait les 

personnes. Dans ce second cas, nous avons pris la précaution de les relancer avant les 

entretiens pour nous assurer qu’ils étaient toujours disponibles. Ces entretiens ont eu lieu au 

domicile des personnes, sur leur lieu de travail ou par téléphone. 

L’entretien est toujours mené par au moins un membre du groupe l’ayant rencontré. Dans la plupart 

des cas, nous avons essayé d’être deux personnes par entretien, une posant les questions, une autre 

enregistrant ou écrivant pour les navetteurs refusant d’être enregistrer. 

Utilisation de la grille : 
 

La grille d’entretien a pu être un véritable soutien pour les étudiants qui n’avaient jamais mené 

d’entretien avant ce travail. Elle a par la suite été de moins en moins regardée durant les entretiens, ce 

qui a rendu possible un climat de “discussion” avec les personnes. Ce climat plus naturel a offert des 

opportunités d’exploration de sujets différents en plus de nos questions habituelles. 

 
Tableau de fonctionnement des méthodes de prises de contact :  
 

Méthode / 

Technique pour 

trouver les 

personnes à 

interroger  

Fonctionne /  

Ne fonctionne 

pas  

Pourquoi Horaires  

Propices  

Nuances 

 

Flyers 

 

Ne fonctionne pas Poser dans des 

mauvais endroits  

 

Les gens ne 

demandent pas 

spontanément à 
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être interrogé  

 

Accroche dans les 

zones de 

restaurations 

entre 12h et 14h 

proche des zones 

d’activités 

Fonctionne  S’ils ne rentrent 

pas manger chez 

eux, 

potentiellement 

ils viennent de 

loin  

 

Ils ont 

relativement le 

temps pour une 

première prise de 

contact à ce 

moment-là  

Entre midi et 14h Les personnes qui 

mangent à 

l’extérieur ne sont 

pas des 

personnes en 

situation de 

précarité  

 

“Stand” à caserne 

N’a pas 

fonctionné 

 

 

Pas le bon 

emplacement  

 

Entre 12h et 14h  

 

A la sortie des 

heures de bureau 

: à partir de 16h  

Les personnes qui 

nous abordent ne 

le font pas 

nécessairement 

pour se faire 

interroger. Les 

conversations 

restent un peu 

superficielles  

Contact via 

plateforme 

internet de co-

voiturage  

 

Fonctionne  Les trajets 

correspondent 

forcément à des 

grands navetteurs  

 

Ils sont au cœur 

de la 

problématique  

 

Le “contact 

électronique” 

rend les 

personnes plus à 

l’aise pour 

répondre  

 Difficile d’insister 

en cas de refus  

Contact à la sortie 

des écoles des 

communes 

ciblées 

 

Fonctionne Les personnes 

sont confrontées 

à des 

problématiques 

d’organisation 

Tous les jours 10 

minutes avant 

que les enfants 

sortent de l’école  
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des mobilités plus 

large que 

seulement 

domicile-travail  

 

Ils sont dans une 

position d’attente 

donc disponible 

pour parler  

Parking relais  

 

N’a pas 

fonctionné 

Nécessite 

beaucoup de 

temps pour peu 

de résultat : 

rester sur le 

parking pendant 2 

à 3 heures de 

temps pour ne 

parler qu’avec 

très peu de 

personne  

 

Les personnes 

sont en 

“transition” entre 

deux modes de 

transports, se 

dépêchent et ne 

veulent pas 

discuter  

  

Station essence 

 

Fonctionne Position d’attente 

des personnes 

donc disponible 

pour répondre 

 

Les personnes 

sont face à leur 

véhicule, en train 

de faire le plein 

donc se connecte 

vite au sujet  

Pas les week-end 

: les personnes 

viennent d’autres 

régions, rentre 

chez eux après 

avoir passé le 

week-end dans le 

coin... 

Risque d’avoir des 

personnes qui ne 

rentre pas dans 

les critères de 

lieux ou de 

distance dans les 

trajets   

Supermarché  

 

Ne fonctionne pas Les personnes 

sont occupées 

et/ou pressé  

Entre 12h et 14h  

A partir de 

16h30/17h 

Les profils que 

l’on a pu 

contacter par ce 

biais rentraient 
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Les supermarchés 

n’acceptent pas 

notre présence 

(on dérange et ils 

ne veulent pas 

que leur client 

associe une 

pratique 

dérangeante à ce 

supermarché, ils 

pensent que l’on 

fait 

concurrence...) 

bien dans nos 

critères 

Drive  

 

Fonctionne Les personnes 

sont en attente et 

ont le temps 

d’échanger  

 

Rentre bien dans 

les critères car 

peuvent être par 

cette pratique 

dans une 

situation 

d’adaptation (gain 

de temps sur le 

chemin du 

retour...) 

A partir de 

16h30/17h  

Besoin de 

demander 

l’autorisation au 

supermarché au 

préalable 

 
 

D - Retranscription de la semaine terrain 
 

Les 25 entretiens avec ces grands navetteurs, d’une durée de 20 minutes en moyenne, ont été réalisés 

en face à face, par appel téléphonique, au domicile des personnes ou à un point de rendez-vous 

permettant de caractériser les stratégies d’adaptation des navetteurs ou des ménages. Ces entretiens 

ont été enregistrés et retranscrits sous la forme de retranscriptions synthétisées. 

Les entretiens sont disponibles dans un format “témoignage” qui laisse la parole aux ménages ou 

navetteurs. Il ne s’agit pas d’une retranscription intégrale des entretiens, mais d’une présentation 

centrée sur les discours des acteurs et organisée de manière thématique pour faciliter la lecture et éviter 

les redondances. Le mode de restitution nous permet de dévoiler les éléments marquants et de mettre 

en évidence les verbatims. De plus, les ressentis des personnes interrogées apparaissent clairement, 

notamment sur leur pouvoir d’achat, leur ancrage au territoire, et la flexibilité de leur mobilité. 

Afin de faciliter la phase d’analyse, la semaine de terrain a été condensée dans un journal de bord. Rédigé 

chaque jour, ce journal nous permet de garder en tête la temporalité des entretiens et d’associer les noms 
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à des moments forts de la semaine. 

Un tableau récapitulant les caractéristiques majeures de l’enquête - prénom, âge, commune de 

résidence, commune du lieu de travail, verbatim et trajet a également été créé. 

Enfin, pour retracer la trajectoire des déplacements effectués par les personnes interrogées, une carte a 

été construite. 

À la suite de cette phase, nous avons pu commencer les premières analyses. 
 

2. Les profils  
La retranscription de la semaine de terrain a mis en évidence les premiers éléments d’analyse que sont :  

• Un rapport quasi indispensable à la voiture  

• Un rapport ancré au territoire de résidence, auxquels s’attachent des loisirs, des liens sociaux, 

une histoire familiale 

• Une certaine fatalité du déplacement domicile-travail quotidien  

• Les individus interrogés n’ont pas conscience de ce que leur coute leurs déplacements, ni sur le 

mois, ni sur l’année 

• Les stratégies qui sont mises en place par les interrogés visent la réduction du temps de trajet, 

l’évitement des bouchons mais très rarement la réduction des coûts de mobilités 

• Grâce à l’analyse de chacun de ces points pour chaque entretien, nous avons pu établir nos 

profils puis les représenter graphiquement. 

•  

3. Rencontre Expert  
A – L’initiative 

 

À la suite du rendu intermédiaire, réalisé le 16 décembre 2019, l’Atelier et l’Agence ont décidé 

d’organiser une rencontre avec les professionnels de la mobilité pour mettre en discussion les 

résultats de l’étude et les réflexions des experts. Les objectifs définis étaient les suivants : 

• Mettre en débat les enseignements que nous tirons de notre enquête avec des experts de la 

mobilité 

• Discuter des écarts qui peuvent apparaitre entre la perception des personnes enquêtées et 

les politiques de mobilité mise en place notamment dans le PDU de l’agglomération 

Grenobloise 

L’Agence d’Urbanisme de la Région Grenobloise s’est chargée de réaliser les invitations ainsi que de les 
envoyer. La rencontre a eu lieu à l’AURG et a été organisée par les étudiants. 

 
B - Présentation de nos résultats 

Pour présenter nos résultats, nous avons choisi de mettre en scène les quatre profils qui ont été 

identifiés par l’enquête (adaptés, attentistes, rétifs, contraints). Les profils sont joués par quatre 

étudiants qui se sont imprégnés des discours tenus par les profils en question. Dans ce jeu de rôle, 

deux autres étudiants avaient pour rôle de diriger l’entretien. En amont, nous avons donc aménagé 

notre grille d’entretien pour garder seulement des questions directes mettant en lumière nos cinq 

points cibles. 
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Au fur et à mesure des questions, les grandes lignes qui définissent un profil sont abordées et les 

experts pourront avoir une idée claire de la façon dont les profils organisent leur vie quotidienne et le 

rapport qu’ils ont avec la voiture, le territoire, l’argent, et ce qu’ils sont prêts à faire dans le futur face 

aux deux scénarios auxquels ils sont confrontés. 

 

C – Tables rondes 
 

Après la présentation de nos résultats, nous avons choisi de répartir les experts sur quatre tables. 

Chaque table était composée d’un profil en question, d’un animateur de table, d’un preneur de notes, 

et des experts présents pour débattre. 

Pour une meilleure compréhension des déplacements quotidiens du profil, une carte mentale 

représentant synthétiquement l’organisation spatiale de la journée type de l’enquêté avec les points 

marquants de son trajet était à disposition des experts. Tout au long de la réflexion sur la mobilité, les 

invités (experts) essayaient de trouver des solutions. 
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Tout au long de la conversation, les profils ont introduit des contraintes propres à leur vie personnelle 

qui pouvaient relancer la discussion. Pour aider le profil présent à la table, une grille scénario a été 

rédigée, où il pouvait trouver tous les éléments de détails concernant sa vie et ses potentiels 

problèmes. 
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III. Les résultats 
1. Les profils 

 
Les éléments d’analyses qui nous ont permis d’établir les profils vont être détaillés ci-dessous. 

 

A – Détail des premiers éléments d’analyse 
 

Le rapport quasi indispensable à la voiture 

Les enquêtés se sentent dépendant à la voiture pour différentes raisons. La plupart du temps, une 

solution alternative comme l’utilisation des transports en commun ou du covoiturage n’est pas possible. 

Toutefois, il convient de préciser qu’il y a une différence entre une solution qui n’existe vraiment pas et 

celle qui n’est pas perçue. En effet, il est arrivé lors des entretiens que la personne interrogée nous dise 

ne pas avoir d’alternatives à la voiture. Néanmoins, au moment où nous interrogeons la présence d’une 

ligne de bus, ou parfois même du train sur la commune, la réponse était “Pour être honnête je ne connais 

même pas les horaires ou je n’ai jamais regardé les prix”. En cela, la personne affirme ne pas avoir 

d’alternatives tout en avouant ne pas les avoir étudiées. 

Fréquemment sont évoquées les contraintes d’horaires, de perte de temps ou encore de dépendance 

à une tierce personne lors de covoiturage. Finalement, c’est le rapport à la dépendance qui se discute. 

Les personnes interrogées préfèrent être dépendantes de leur voiture, quitte à engager des frais plus 

importants, ne veulent pas être dépendants de quelqu’un d’autre ou d’un service qui n’est pas jugé 

assez performant. 

En outre, certains ont évoqué un réel plaisir quant à l’usage de leur voiture et ne se sentent pas 

dépendants, mais au contraire plus libres. Ils peuvent considérer cela comme un moment “à eux”, une 

bulle dans laquelle se détendre, relâcher la pression du travail avant d’arriver à leur domicile. 

 

L’attachement au territoire de résidence, auxquels sont associés des loisirs, des liens sociaux, une histoire 

familiale... 

De nombreuse personnes interrogées considèrent le coût de leur mobilité comme le prix à payer afin 

de continuer à bénéficier de leur cadre de vie, considéré dans ce cas-là comme privilégié. 

Les espaces verts, l’accès à la propriété, la proximité avec la famille ou les amis comptent plus que les 

coûts de la mobilité. Dans ce cas-là, les personnes ont une pratique récréative proche de leur lieu de 

vie. Les mobilités sont réduites pour les loisirs et représentent un moyen de compenser celles 

effectuées durant la semaine. Ainsi, le choix des pratiques récréatives par le choix du lieu de vie 

constitue une stratégie d’adaptation. 

 

Les déplacements quotidiens domicile-travail perçus comme une “fatalité” 

La majorité des individus effectuent ces trajets depuis très longtemps, sans trop questionner leurs 
pratiques.  

Le choix du lieu de vie se trouve être pour certain le résultat d’un choix économique. Nous avons eu 

l’opportunité d’interroger des personnes qui, par nécessité économique, avaient déménagé. 

Cependant, ces changements de lieux de vie résultent toujours d’un évènement de vie précis. Par 

exemple, cela peut-être pour rejoindre un conjoint, aller habiter dans la maison héritée, etc. 

Dans ce cas de figure, l’augmentation des prix de la mobilité par l’éloignement du lieu de résidence au 
lieu de travail est contrebalancée par le fait que le prix du logement est bien moindre. 
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 Les individus interrogés n’ont pas conscience du coût que représentent leurs déplacements, ni sur le mois, 
ni sur l’année 

 

D’une manière générale, les personnes interrogées ont peu conscience de leurs dépenses mobilités. Le 

manque d’informations sur les coûts liés à la mobilité s’explique de différentes façons. D'une part, les 

personnes n'ont pas conscience de leurs dépenses mobilités, car elles ne pèsent pas assez sur leur 

budget pour qu’ils aient besoin de faire une estimation précise. D’autre part, certaines personnes que 

nous avons interrogées ont admis ne pas vouloir le calculer. Ces personnes savent que le coût est élevé 

et ne préfèrent pas le connaitre exactement. 

Peu de personnes se décrivent en situation de précarité, peut-être le résultat d’une situation non 
assumée - afin de rester dans une norme socialement valorisée - ou d’une non-conscience. 

 
 

Les stratégies qui sont mises en place par les interrogés visent la réduction du temps de trajet, l’évitement 
des bouchons, mais très rarement la réduction des coûts de mobilités. 

Majoritairement, les personnes qui évoquent ce que l’on qualifie de stratégie d’adaptation ne font pas 

du coût de leur transport la priorité. La volonté de réduire le temps de trajet au maximum prime sur les 

autres critères. Cette volonté d’aller au plus vite d’un point à un autre peut même parfois engendrer 

des dépenses supplémentaires, avec les péages d’autoroutes par exemple. 

De plus, la notion de stress et d’énervement ainsi que la fatigue résultant du temps passé dans les 
transports ont été exprimées plusieurs fois. 

Le stress et l’agacement provoqué par les longs trajets sont aussi des raisons pour lesquelles les 

personnes justifiaient leur lieu d’habitation. Dans les faits, le cadre de vie et la  “tranquillité de la 

campagne” font oublier la pénibilité des transports. Paradoxalement, plus le transport est ressenti 

comme pénible et plus la personne est satisfaite de s’éloigner de la ville pour fuir le stress du lieu de 

travail et de la congestion. 

 
Ces éléments d’analyses issus de l’étude des retranscriptions nous ont permis d’établir quatre profils- 

type. Le profil-type d’une catégorie est un profil servant à représenter le groupe dans lequel il a été 

classé et qui symbolise les grandes tendances de cette catégorie.  

 

 

B - Les Profils 
 

Après les analyses de chaque récit de vie, plusieurs trajectoires de vie semblent se dégager. Nous avons 

regroupé les enquêtés derrière quatre profils différents, en choisissant pour chacun un individu type 

qui résume le profil. Ces catégories sont à prendre avec précaution toutefois, car à l’intérieur de cette 

catégorie, il est possible de trouver des personnes avec des situations très différentes, mais qui 

globalement se rassemblent sur des points importants de l’enquête : l’attache au véhicule, au domicile, le 

ressenti des coûts de déplacements et les réactions face aux scénarios. C’est ainsi que les quatre 

catégories ont pu être définies : les adaptés, les attentistes, les rétifs et les contraints. 
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Les adaptés représentent 16% de notre enquête.  

Les adaptés ont déjà changé leurs pratiques de la mobilité 

si on considère qu’acheter une voiture électrique 

constitue une forme d’adaptation. En effet, les individus 

de cette catégorie ont surtout changé leurs habitudes 

dans le but d’être plus confortables financièrement et 

dans une moindre mesure, de faire un geste pour réduire 

leur empreinte carbone. Les personnes qui sont définies 

comme adaptées ont fait le choix d’habiter en périphérie 

quitte à changer leurs pratiques de la mobilité pour 

économiser sur le carburant plutôt que d’habiter plus 

proche de leurs activités professionnelles. Le s  

i n d i v i du s  de  c e  p ro f i l  ont souvent des revenus leur 

permettant d'investir dans des alternatives moins 

couteuses. Face aux scénarios, globalement, ces 

personnes estiment avoir déjà fourni un effort en achetant 

électrique par exemple, tandis que d’autre ont déclaré 

qu’elles n’hésiteraient pas à faire de nouvelles 

modifications de leurs usages. Les personnes de ce profil 

se définissent de la manière suivante : “je veux, je peux, 

je fais”. 

Dans le cas de notre étude, le profil de Cyril est celui qui a 

été gardé pour représenter la catégorie. Cyril est un 

homme de 40 ans, marié avec quatre enfants, qui habite 

Tullins, et qui est un cadre pour l’entreprise HP. Cette 

personne a déménagé de Grenoble vers la périphérie au 

cours de l’année qui vient de s’écouler. Il l’a fait en ayant 

conscience que cela impacterait ses déplacements. En 

réaction aux sommes, trop importantes selon lui, qu’il 

laissait à la pompe à essence, il a fait le choix d’acheter une 

voiture électrique. Il réalise les aller-retours entre Tullins 

et Grenoble chaque jour au volant de sa voiture, en étant 

seul à l’intérieur
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Les attentistes représentent 33% de notre enquête. Les 

attentistes ne sont pas prêts à changer leur organisation 

quotidienne pour l’instant, par confort et habitude. Ils 

peuvent adapter leur mobilité, mais attendent un 

élément déclencheur. Ils ont un pouvoir d'achat 

confortable et font généralement attention à la gestion 

de leur argent. Leur choix résidentiel réside dans un 

entredeux entre le lieu de travail et le confort 

personnel. Les attentistes possèdent un ou plusieurs 

véhicules, auxquels ils trouvent des avantages, mais 

déclarent qu’ils pourraient s’en séparer lorsque cela 

sera nécessaire. Pour finir, les attentistes avancent 

qu’ils pourraient s’adapter à d’autres formes de 

mobilité s’ils reçoivent un “coup de pouce” des 

institutions. Les personnes de ce profil se définissent de 

la manière suivante : “je veux, je peux, mais je ne 

fais pas“.  

La personne qui représente ce groupe est Sébastien, un 

homme de 48 ans, qui a 3 enfants, et qui habite la 

commune de Lumbin. Il est cadre dans le secteur 

médical et travaille dans un laboratoire au centre- ville 

de Grenoble. Il effectue les aller-retours chaque jour 

depuis Lumbin puis se gare à l’entrée de la ville pour 

continuer son chemin en trottinette électrique. Il a dans 

le passé utilisé le bus pour se rendre au travail mais ne 

le fait plus car il trouve le prix trop élevé. Il profite de 

ces jours de repos pour faire ses courses sur la 

commune, et lorsque la météo le peut, il les fait en vélo 

pour éviter d’utiliser sa voiture. Il avance que si son 

entreprise pouvait lui rembourser son abonnement de 

transport, il prendrait le bus. 



33 
 

 
 

Les rétifs représentent 29% de notre enquête. 
Les rétifs ne sont pas prêts à changer leur organisation 
quotidienne. Ils sont attachés à leur cadre de vie, mais 
admettent qu’ils pourraient faire autrement. Ils ne connaissent 
pas réellement le montant de leurs dépenses liées à leur 
déplacement et n’en ont qu’une brève idée. Les personnes 
définies comme rétives marquent leur attachement à leur 
commune de résidence, que ce soit pour le cadre de vie, la 
présence des proches ou parce qu’ils ont pu avoir accès à la 
propriété. Elles ont construit autour de leur lieu de résidence 
une vie familiale et s’y sentent bien. Les rétifs indiquent 
plusieurs avantages à la voiture. Selon eux, c’est un mode de 
transport pratique pour un ménage avec enfant, un gain de 
temps, voire d’argent grâce aux frais réels. Pour finir, dans un 
futur plus ou moins proche, les rétifs évoquent l’achat d’un 
véhicule moins énergivore, soit en changeant leur voiture pour 
une plus récente, soit pour une voiture électrique. Les 
personnes de ce profil se définissent de la manière suivante : 
“je ne veux pas, je peux, je ne le fais pas”. 

La personne qui représente ce groupe est Maud. Maud est une 
femme de 52 ans, mariée avec trois enfants, qui habite la petite 
commune d’Auberives- en-Royans, et qui est laborantine dans 
un lycée à Valence. Cette personne a eu l’opportunité d’habiter 
à la campagne grâce à l’héritage d’une maison familiale. À ce 
moment-là, elle et son conjoint étaient conscients de 
l’utilisation de la voiture dans la majorité de leur déplacement. 
La voiture est pour elle un élément incontournable dans ses 
déplacements, car elle lui permet d'organiser sa journée 
comme elle le souhaite, entre son travail, ses loisirs et sa vie 
familiale. Maud peut prendre le train pour se rendre à son 
travail, mais estime que ce mode de transport ne lui convient 
pas vraiment. Quitte à adapter sa mobilité, elle préférait rester 
sur l’utilisation d’un véhicule personnel. 
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Les contraints représentent 20% de notre enquête. 

Les contraints ne se sentent pas en mesure de changer leurs 

habitudes de déplacements. Plusieurs facteurs peuvent 

expliquer ce sentiment, à commencer par l’aspect financier. 

Une majorité des personnes appartenant au profil des 

contraints estiment avoir un pouvoir d’achat plutôt faible 

tout en dépensant une grande partie de leur budget dans les 

dépenses liées à leurs voitures. Dès lors, ils se sentent 

bloqués et prisonniers dans leur usage de la voiture et 

n’imaginent pas de solutions alternatives. Un autre point 

important dans la constitution du profil des contraints a été 

de prendre en compte le contexte géographique de chacun. 

Outre un attachement territorial prononcé, les contraints de 

notre enquête sont certes des grands navetteurs, mais ils ne 

se déplacent pas vers le centre métropolitain grenoblois. Les 

réseaux de transport en commun sur le trajet des enquêtés 

contraints sont donc plus limités et ne sont donc pas perçus 

comme une alternative crédible. Les personnes de ce profil 

se définissent de la manière suivante : « Je veux, mais je 

ne peux pas ». 

La personne choisie pour représenter les contraints est 

Lorène. C’est une femme de 42 ans, qui a trois enfants, elle 

cumule trois emplois à Monestier-de-Clermont, femme de 

ménage pour des particuliers le matin, animatrice de cantine 

à l’école primaire de Monestier-de-Clermont le midi et enfin 

femme de ménage à cette même école à 16h30. Elle 

effectue les aller-retours quotidiennement depuis 

Monestier- du-Percy où elle est propriétaire de sa maison 

avec son mari depuis 1997. Lorène aimerait pouvoir utiliser 

d’autres formes de transports, mais elle se retrouve 

contrainte, d’un côté par ses horaires entrecoupés, ainsi que 

par ces revenus plutôt faibles qui ne lui permettent pas 

d’utiliser d’autres formes de transport.  
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2. Les enseignements de la rencontre avec les experts 

 
A – Les enseignements par profils 

 
La discussion avec les experts sur les déplacements quotidiens des profils a fait ressortir des 

enseignements pour chaque profil. Afin de trouver une autre alternative de déplacement pour les 

profils, nous avons formulé différentes propositions pour chaque profil. 

 

Les adaptés  
 

Les propositions ci-après sont issues des réflexions entre experts et étudiants. Elle concerne le profil 
type, mais peuvent être appliquées à tous ceux qui composent le profil “les adaptés”.  

 

• Modifier ou adapter les déplacements hors domicile-travail 

Sachant que l’adapté utilise sa voiture pour ces trajets sur sa commune de résidence et qu’il a investi 

dans une voiture électrique et qu’il a le sentiment d’avoir fait “son” effort, d’avoir acquis une certaine 

liberté et un certain confort en habitant sur Tullins aujourd’hui. Ce nouveau confort qu’il a trouvé, il 

souhaite l’avoir à tout moment dorénavant au point de parfois “abuser” de l’utilisation de la voiture 

sous prétexte qu’elle est électrique. Ainsi, afin de permettre à l’adapté de modifier ou adapter ses 

déplacements, des solutions sont proposées : 

 
Proposition n°1 : Étudier les offres de pédibus ou de ramassage scolaire qui existent sur la commune ou 

sur l’ensemble du Voironnais. Essayer de ne pas “se cacher” derrière une information qui ne serait 

jamais parvenue à lui alors qu’il existe des solutions pour s’éviter un certain nombre de déplacement. 

 
• Participer au réseau de covoiturage 

 
Proposition n°1 : S’inscrire sur des réseaux de covoiturage 

Des réseaux de covoiturage existent, mais le problème de Cyril est qu’il n’a pas envie de faire des 

démarches supplémentaires. Comme pour beaucoup d’autres personnes, le covoiturage est vu comme 

une contrainte. L’idée développée par la table est que les entreprises ou les communes de résidence 

des navetteurs organisent des mises en réseau de potentiels covoitureurs. 

Proposition n°2 : Être un “ambassadeur du covoiturage électrique” 

Avec sa voiture électrique, l’adapté (Cyril) pourrait être un leadeur de l'esprit covoiturage auprès de ses 

collègues ou voisins. 

 
• Les changements “extérieurs” 

Les experts ont pu identifier que le profil adapté est dans une démarche de changement et que les 

adaptations nouvelles doivent peut-être venir de l’extérieur. 

 
Proposition n°1 : Mise en réseau de la part des communes ou des entreprises pour lier de grands 

navetteurs. 

Proposition n°2 : Investir le covoiturage avec les outils qui vont être mis en place : ligne de covoiturage. 

Par exemple, en juin ou juillet 2020 sera ouverte la voie réservée au covoiturage qui devrait inciter les 

personnes à utiliser ce modèle pour se déplacer. 

Proposition n°3 : Il y a de plus en plus de télétravail, de moins en moins d’employés en présentiel dans 

les entreprises avec d’importants effectifs comme HP et Scheider. Travailler certains jours depuis le 

domicile est une alternative envisageable. 
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Proposition n°4 : Mise en avant de la plateforme Covoit’ici. Les lignes Covoit’ici permettent de covoiturer 
au quotidien dans les territoires périurbains et ruraux. Les conducteurs ont la possibilité de mettre en 
temps réel sur l’application le nombre de siège disponible sur un trajet défini au préalable. Les passagers 
intéressés peuvent alors se rendre à l’arrêt balisé et attendre le véhicule de la même manière qu’ils 
attendraient un bus.  
Proposition n°5 : Changer le discours “déculpabilisateur” autour de l’électrique. Les personnes qui 
l’utilisent ont l’impression d’avoir fait l’effort nécessaire et qu’ils n’ont pas à faire plus. Un changement 
doit être fait dans la communication. 

 

Les rétifs 
 

Les propositions ci-après sont issues des réflexions entre experts et étudiants. Elle concerne le profil 
type, mais peuvent être appliquées à tous ceux qui composent le profil “les rétifs”. 

 

Le profil de Maud déclare ne pas avoir assez de ligne de bus et de train pour effectuer des déplacements 

en transport en commun. Il est difficile pour Maud de faire l’impasse sur ses activités tout en lui 

demandant de s’adapter. Le profil du rétif peut paraitre compliqué à convaincre au premier abord, mais 

les experts ont réussi à lui proposer des solutions. 

 

• Utiliser la multimodalité à l’échelle de la semaine 

Prendre le train le mardi, jeudi et vendredi, les jours où elle n’a pas d’activités et prendre sa voiture les 
jours où elle a des activités pour gérer ses trajets comme elle le souhaite. 

 
• S’appuyer sur un réseau de navetteurs pour covoiturer 

Proposition n°1 : Investir les systèmes de ramassage scolaire et des pédibus existants sur la commune.  

Proposition n°2 : Mise en réseau des navetteurs de la commune pour croiser des trajets communs pour 

encourager des démarches plus respectueuses de l’environnement telles que l’utilisation des 

transports collectifs 

Proposition n°3 : Proposer ses trajets en BlaBlaCar, c’est une solution plus écologique et moins coûteuse 

pour elle, et elle reste maître de son véhicule et de ses déplacements. 

Proposition n°4 : Installer des aires de covoiturage dans les petites communes sur le chemin de Maud. 
 

• Changements dans le comportement 

Proposition n°1 : Offrir un outil de calcul du budget pour l’inviter à prendre conscience de ses dépenses.  

Proposition n°2 : Combattre la méconnaissance des temps de trajet en train, puis les opposer à la durée 

des transports en voiture. 

Proposition n°3 : Faire des petits trajets à vélo sur la commune. 
 

Les contraints 
 

Les propositions ci-après sont issues des réflexions entre experts et étudiants. Elle concerne le profil 
type, mais peuvent être appliquées à tous ceux qui composent le profil “les contraints”. 

 

Pour le profil des contraints, les solutions envisagées par les experts sont les suivantes : 

 
• Alternative de mobilité sur le trajet actuel 

Proposition °1 :  Se séparer de la voiture au profit de la multimodalité 
Proposition n°2 : Faire du covoiturage organisé 
Proposition n°3  : Prendre le train de Clelles a Monestier- de-Clermont 
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Proposition n°4 : Prendre le vélo entre ses différents lieux de travail à Monestier-de-Clermont 

Proposition n°5 : Se faire déposer par le mari le matin et le retour en vélo électrique 

• S’appuyer sur un réseau de navetteurs pour covoiturer/faire du stop 

 
Proposition n°1 : Faire du Stop avec une garantie d’avoir un trajet (taxi) de chez elle à Monestier, avec 

d’autres travailleurs, avec des parents qui amènent leurs enfants à l’école ou au collège. 

Proposition n°2 : créer un tiers lieu pour patienter entre les différents temps de travail. 

 

• Propositions d’optimisation : 

Proposition n°1 :  
Réorganiser, selon un calcul précis, les lieux d’approvisionnement du ménage, se faire livrer les courses. 

Proposition n°2 :  

Faire les courses en covoiturage avec d’autres habitants. 

Proposition n°3 :  

Louer la voiture quand elle n’est pas utilisée. 

• Proposition de création d’infrastructures 

 
Proposition n°1 :  
Création de structures d’aide à la mobilité, de mise en réseau, de communication 

- Une association de partage d’expériences des navetteurs pour donner des solutions 

- Une structure d’accompagnement à la mobilité qui aiderait à repérer les individus en précarité, leur 

proposer des solutions adaptées ou les aider à calculer leurs dépenses et considérer des alternatives 

moins  couteuses. 

- Une cellule de la collectivité qui serait un intermédiaire entre les employeurs et les individus pour 

mettre en place des aménagements de la mobilité (Ex. : participation de l’employeur aux frais de 

déplacement, aménagement    des    horaires    de    travail    en    fonction    des    horaires    des TC). 

- Un groupe Facebook pour mettre en place le covoiturage spontané, le partage de voitures. 

 

Proposition n°2 :  

Création d’un territoire zéro mobilité. Permettre de réaliser des économies de carburant liées aux 

déplacements domicile travail, en subventionnant la création d’une activité économique, près de son 

domicile, calculée en fonction du cout du trajet actuel. In fine, c’est la redynamisation d’une commune 

qui est en jeu, ainsi que la sortie de la précarité énergétique liée à la mobilité pour ses habitants. 

 

Les attentistes 
Les propositions ci-après sont issues des réflexions entre experts et étudiants. Elle concerne le profil 
type, mais peuvent être appliquées à tous ceux qui composent le profil “les attentistes”. 

 
→ Réduction de l’utilisation de la voiture 

 
Proposition n°1 : 

Afin de réduire l’utilisation de la voiture, il était possible selon les experts pour l’attentiste de prendre 

le TransIsère Express 1 pour se rendre à son travail de manière quotidienne en prenant en compte une 

amélioration de la fréquence des bus. 

Proposition n°2 : 

La deuxième proposition serait que son employeur puisse participer à son abonnement de TransIsère, 

ce qui lui permettrait de faire d'importantes économies et de réduire ces dépenses de déplacement. 
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Cette participation serait à la hauteur de 50% comme le prévoit la loi. 

 

Proposition n°3 : 

Il a été proposer pour l’attentiste de prendre le train à la gare de Brignoud. Pour se rendre à la gare, et 

ce dernier pourrait prendre le vélo électrique, ce qui représente un trajet d’une vingtaine de minutes. 

Pour se rendre à Grenoble ensuite en train, le trajet dure 25 minutes, et pour enfin arriver au travail, 

Sébastien doit faire 2km à vélo de la gare au centre de radiologie. Cette proposition lui permettrait 

totalement d’abandonner sa voiture. 

Proposition n°4 : 

L’utilisation du système de voiture en autopartage Citys pourrait être une solution pour Sébastien selon 

les experts afin qu’il puisse se déplacer en imaginant bien sûr que le modèle se développe encore plus 

dans son secteur. 
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B – Les pistes d’action face aux conclusions de la rencontre expert 
 

La rencontre avec les experts a mis en évidence des points communs à chaque profil et soulevé des 

pistes de politiques publiques à mettre en place. 

• Informer, sensibiliser et accompagner les individus sur les mobilités alternatives 

en développant des postes de conseillers en mobilité ou d’ambassadeurs de la 

mobilité 

Le manque d’information est fortement mis en avant par l’ensemble des personnes constituant les 

profils. Ce qui est remis en question est à la fois le manque d’information, mais également la difficulté ou 

l’aspect contraignant de devoir les chercher sur des plateformes différentes selon le mode de transport 

recherché. Ne pas avoir de guichet unique de l’information modale ne favorise pas la multimodalité. 

Néanmoins, il convient de nuancer ce manque d’information. Dans les faits, certaines personnes 

interrogées se servent de cet argument comme d’une excuse pour masquer le fait qu’aucune 

recherche de ces informations n’ait été réellement faite. 

 

→ La proposition de créer des conseillers ou ambassadeurs en mobilité parait alors 

pertinente. Ces conseillers seraient l’interface unique de la mobilité pour les usagers et 

permettrait entre autres de les informer des possibilités de transports en commun, à 

travers une campagne de communication par exemple, de les accompagner dans le 

“design” de leur trajet, grâce à un calculateur d’itinéraire qui combinerait l’ensemble des 

structures de la mobilité (TAG, Transisère, transports en commun intercommunaux, 

covoiturage, TER).  

 

• Faciliter la mise en réseau des individus 

L’importance du réseau social créé autour des pratiques de mobilité est un enseignement marquant 

de notre étude. Il a été affirmé par chaque profil que le fait de ne pas avoir connaissance de 

covoitureurs potentiels était un frein réel. En outre, a été évoqué le fait que les personnes ne 

connaissaient pas suffisamment les habitudes de vie de leur voisin ou plus généralement des 

habitants de la même commune et avaient donc du mal à s’organiser afin de partager des trajets. 

La mise en place d’un réseau de confiance au sein duquel échanger sur les pratiques de mobilités 

permettrait également de lever les freins face aux incertitudes sur les transports en commun. Dans 

les faits, à travers des retours et des partages d’expériences les dernières réticences à modifier les 

habitudes modales pourraient être levées. 

 

• Fournir un outil de calcul simple et accessible du cout de la mobilité 

Enfin, il a été mis en évidence que le nombre de personnes qui calculaient réellement leurs coûts de 

déplacement était très faible. Les raisons sont diverses. Les personnes ne font pas le calcul, car elles 

sont dans une situation financière confortable dans laquelle les coûts de mobilités n’influent pas 

énormément. D’autres ne calculent pas, car les couts de transports font partie des couts 

incompressibles de la vie, qu’ils soient à l’aise financièrement ou non. 

 
D’autres personnes enfin ont conscience de l’importance du poids des mobilités sur leur budget global 

et développe une forme d’anxiété face à cette réalité ce qui explique qu’elles ne fassent pas le calcul. Ces 

personnes-là préfèrent ne pas savoir, car elles considèrent qu’elles n’ont pas le choix. Un outil de calcul 

peut alors être très intéressant à mettre en place. 
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C- Ouverture de réflexion 

 

À la suite de ces grands enseignements, des pistes de réflexion émergent. 

Concernant le manque de visibilité des informations et l'amélioration de la disponibilité des conseillers 

mobilités sont à envisager. Définir, à différentes échelles, des ambassadeurs mobilités peut être 

intéressant. Le principe est le suivant : à échelle d’une entreprise, d’un quartier ou d’une commune, un 

ou des ambassadeurs mobilités sont définis et rendus visibles. Leur rôle est d’acquérir une connaissance 

suffisamment importante des alternatives à l’autosolisme pour pouvoir conseiller ceux qui en auraient 

le besoin et la volonté. Dans l’objectif d’un changement de comportement face aux mobilités, un 

accompagnement plus marqué est nécessaire. Les personnes ont en effet besoin qu’on aille vers elles, 

et feront rarement la démarche par elles-mêmes. 

Ainsi, la création d’ambassadeurs mobilité permet le partage de retour d’expérience et favorise alors les 

échanges au sein d’un territoire sur les pratiques modales ce qui encourage le réseau social mobilité. 

Ensuite, en favorisant la multimodalité, non plus seulement à échelle du trajet - je vais à la gare en vélo 

puis de l’autre gare à mon lieu de travail je prends le bus –, mais de manière hebdomadaire afin de 

s’adapter au mieux à chaque contrainte les freins logistiques peuvent être levés. 

Cette méthode-là induit la création de tarification intermédiaire : payer entièrement un abonnement de 

transport en commun pour ne les utiliser qu’une à deux fois par semaine n’est pas une option 

suffisamment rentable économiquement pour être considéré. De ce fait, il serait opportun d’intégrer 

dans les offres d’abonnement des options telles que “deux jours par semaine” ou “un trajet par jour” ou 

encore “entre 7h et 9h”. La flexibilité de l’abonnement mobilité pourrait constituer un levier important 

en faveur des transports en commun. 

Enfin, nous avons eu une réflexion sur un territoire “Zéro Grand Navetteur”. Cette réflexion s’inspire de 

l’initiative “Territoire Zéro Chômeur”. L’association « Territoires zéro chômeur de longue durée » a été 

créée en 2016 pour démontrer qu’il est possible à échelle de petits territoires, sans surcoût significatif 

pour la collectivité, de proposer à tout chômeur de longue durée qui le souhaite, un emploi à durée 

indéterminée à temps choisi, en développant des activités utiles pour répondre aux besoins des divers 

acteurs du territoire. 

Dans notre étude, pour les territoires Zéro Grand Navetteur, il s’agit d’aider les individus à relocaliser leurs activités, 

plus près de leur domicile, en les indemnisant du montant que leur coutent actuellement les 

déplacements. In fine, cela permettrait une diminution importante des temps de trajet et dans le même 

temps, instaurerait une dynamique dans des communes aujourd’hui dortoirs, ou peu actives. 

Cette réflexion sur les territoires zéro grand navetteur résulte de signaux faibles perçus au fur et à 

mesure des discours recueillis. 

L’ensemble de ces conclusions, tirées à la fois de la rencontre avec les experts du jeudi 6 février 2020 et 

de l’ensemble de notre étude, nous invite à ouvrir notre réflexion sur les motifs et choix des individus dans 

leur trajectoire de vie. Ces motifs et choix de vie constituent des signaux faibles de la mobilité qui peuvent 

être très intéressants de surveiller afin d’anticiper l’évolution des pratiques de mobilité et finalement de 

contribuer de manière significative à l’élaboration des documents de planification territoriale tel le PDU. 

 
Ces signaux faibles sont les suivants : 

Premièrement, il semblerait qu’il existe un décalage générationnel dans le rapport à la voiture et dans le 
fait d’accéder au permis dès la majorité. Aujourd’hui, les jeunes (18 – 30 ans) ne s’empressent plus de 
passer le permis contrairement à leurs parents pour qui la possession d’un véhicule était le marqueur de la 
réussite sociale ou de la liberté. Cette tendance est encore plus marquée en milieu urbain qu’en milieu 
rural. Yoann Demoly explique que « « Les jeunes générations auraient rompu avec le matérialisme et 
seraient davantage intéressées par l’usage que par la possession ».  
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Il ajoute qu’à « cet accès (relativement) moindre à la possession d’une voiture pour les plus jeunes classes 
d’âge s’ajoute le fait qu’il est moins fréquent pour eux que pour leurs aînés de se doter d’un équipement 
neuf. En 1981, l’âge moyen d’un acquéreur de véhicule neuf était de 41,7 ans contre 44,7 ans en 1993 et 
presque 50 ans en 2008 ».  Associé à cela, l’âge moyen auquel les personnes passent leur permis de 
conduire est reculé. La volonté de passer le permis est toujours présente, mais recule dans le temps, 
principalement dans le cas où les étudiants se trouvent dans une ville dynamique avec une offre de 
transport en commun très développé : métro, tramway, pistes cyclables bien entretenues et en nombre 
suffisant. 

Tout au long de l’étude, nous nous sommes questionnés sur le rapport au territoire, à l’argent et à celui 
de la mobilité à travers les choix de vie. 

Ce qui conditionne les choix de lieu de résidence est le plus fréquemment le cadre de vie et l’accès à la 
propriété. Cela étant dit, nous pouvons nous demander si ce souhait d’habiter hors de la ville, à la 
montagne en l’occurrence, ne relève pas davantage d’un mythe, ou d’un effet de mimétisme de 
générations supérieures. Un nombre significatif d’entretiens a révélé que le choix d’habiter en territoire de 
montagne était perçu comme un moyen d’élever ses enfants, vivre dans la nature, avoir des loisirs en 
extérieur, dans un cadre de vie idéal. De plus, nous avons pu remarquer que ce choix faisait également 
partie d’une logique de rapprochement des parents. 
Arrivés au terme de cette étude nous nous interrogeons au passage sur le fait de ne pas avoir suffisamment 
questionné le rapport à l’emploi. 

En effet, les personnes interrogées sont globalement très craintives sur le fait de changer de travail ou 

de cadre de travail pour se rapprocher de leur lieu de domicile. Dans certains cas, notamment pour les 

cadres, c’est une option qui n’est pas envisageable, car l’offre de poste n’est pas disponible. Toutefois, 

pour les personnes qui pourraient trouver un travail dans leur commune, ou sur un lieu accessible par 

une ligne de train ou de bus ne l’ont même pas évoqué. 

L’oubli de notre part de l’avoir questionné et mentionné dans la grille liée au fait que les personnes ne 

l’aient pas envisagé est assez révélateur de la place du travail dans les représentations sociales. Les 

sacrifices ou compromis que les ménages sont prêts à faire afin de rentrer dans les cases de réussite 

sociale peuvent être intéressants à questionner. 
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IV.  Recul sur l’Atelier 
 

 

1. Recul sur la stratégie méthodologique 

 
A – La commande 

 

La hausse du prix du carburant imaginé dans la commande reste une perspective théorique, il est 

presque impossible d'affirmer que les prix du carburant vont augmenter fortement dans les prochaines 

années. Le prix du carburant dépend en effet de multiples facteurs locaux comme globaux, économiques 

ou géopolitiques. C'est un fait également ressenti par les personnes interrogées qui ont du mal à 

imaginer leurs stratégies d'adaptation à partir de cette hypothèse. De plus, le calcul des dépenses totales 

liées à la voiture montre que le carburant ne représente pas une part significativement importante dans le 

budget alloué à l'automobile, les principales dépenses étant liées à l'achat, aux réparations et à 

l'assurance. 

D'autres facteurs qui ne sont pas évoqués dans la commande jouent davantage sur la volonté des 

individus de trouver des stratégies d'adaptation, des facteurs tels que l'interdiction des véhicules 

polluants dans les agglomérations, notamment ceux roulant au diésel, l'encombrement des routes ou 

encore les motivations écologiques. 

Il était également question de cibler des personnes vulnérables en matière de précarité énergétique. Cet 

objectif a été difficile à remplir parce que, même si nous savons que cela aurait été possible, nous avons 

considéré comme trop compliqué d'établir un échantillon d'individus à la fois grands navetteurs et 

précaires. En effet, rencontrer des grands navetteurs ne s'avérant déjà pas une tâche aisée, nous avons 

préféré ne pas ajouter la condition de la précarité. Si nous l'avions fait, nous aurions réduit de façon 

conséquente le nombre d'individus interrogés. Nous avons néanmoins réfléchi à des manières de faire 

autrement et d'interroger à la fois des personnes qui cumulent les caractéristiques de "grands 

navetteurs" et de "précaires" en communiquant par exemple avec les CCAS (caisse centrale d’activités 

sociales) ou les maisons de quartier. Mais même pour cette alternative, nous savons que cela pourrait 

être compliqué, car la littérature et les spécialistes indiquent que, très souvent, les personnes "en 

situation de précarité énergétique" ignorent elles-mêmes qu'elles sont dans cette situation. 

En revanche, à ce stade de l’étude, il semblerait que notre échantillon soit représentatif de la réalité 

concernant la précarité énergétique des individus dans le Sud-Isère. En effet, d’après GEG et l’INSEE, il y 

a 15% de précaires énergétiques dans la métropole en 2016. Or la part de personnes en situation 

potentielle de précarité énergétique due à la mobilité est de 11,5%. Ce qui correspond à 3 entretiens sur 

26 où les enquêtés ont montré des signaux faibles de vulnérabilité face à l'augmentation des prix du 

carburant. Nous avons donc dans notre échantillon une part de précaire énergétique similaire à la part 

qu’ils représentaient dans la métropole en 2016. 

 
Finalement, l’objet de la commande étant de cibler des individus, plus particulièrement des grands 
navetteurs, notre approche a été centrée sur ces derniers. Peut-être que cette approche a considéré 
isolément l’individu et occulté les pratiques associées à son ménage. Parfois nous avons pu obtenir la 
profession du conjoint, ainsi que son trajet, mais cela n’était pas le sujet principal de l’échange.  
Il aurait été intéressant que les récits de vie s’intéressent d’avantage aux autres individus du ménage pour 
mieux comprendre les leviers qui ont poussé l’individu en question à organiser sa journée comme telle.   
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B - Le choix des terrains 
 

Nous avons rencontré une certaine difficulté dans le choix des terrains d'études, les échanges avec 

l'Agence à ce sujet furent nombreux et la définition des terrains à étudier fut plusieurs fois remise en 

question. Nous avions défini des communes cibles, dans le périmètre de l'Agence, en fonction de 

certains critères statistiques tels que le revenu ou le taux de pauvreté, cependant les résultats ne 

concernaient pas certains espaces pourtant évoqués par les membres de l'Agence. Par conséquent, il 

nous a été demandé de les ajouter. (Cas du Trièves). 

Une fois la recherche d'entretiens commencée, il fut cependant difficile de respecter le choix des 

territoires définis étant donné qu'il est très difficile d'obtenir des entretiens directement dans les 

territoires cibles durant les heures de travail en semaine. Le choix des territoires d'étude a par 

conséquent été mis de côté afin de maximiser les chances d'obtenir des entretiens. De plus, il nous a 

finalement paru superflu de définir de façon statistique des zones d'études précises dans le cas d'un 

travail de recherche qualitatif. 

Cependant, au regard de la cartographie finale des entretiens réalisés, nous sommes parvenus à obtenir 

une répartition relativement variée des individus au sein du territoire du Sud-Isère. 

Par conséquent, notre seul critère à prendre en compte au cours de la recherche d'entretiens fut celui 

de "grand navetteur". Il s'agit cependant là d'une part de la population extrêmement difficile à atteindre 

compte tenu du temps important que ces individus passent à conduire et du fait qu'ils ne soient 

généralement pas présents dans les territoires cibles en journée. 

Certains lieux de recherche des entretiens n'ont donné que très peu de résultats, voir aucun (parking 

relais, zones commerciales du centre-ville), contrairement à d'autres où les recherches ont donné des 

résultats inattendus (écoles, zones commerciales en périphérie), il serait donc judicieux de parfaire la 

méthodologie des lieux de recherches d'entretiens. 

La distribution de prospectus aux commerçants dans les zones cibles a été un véritable échec, malgré 

la présentation du travail de recherche aux commerçants et leur intérêt pour la dépendance automobile 

et la recherche d'alternatives. Le fait d'interpeler directement les individus est bien plus efficace que 

de passer par un message intermédiaire. 

La voiture est parfois un sujet difficile à aborder particulièrement chez les grands navetteurs, signe d'un 

décalage profond entre la nécessité pour les usagers d'utiliser la voiture et les recommandations 

écologiques d'atténuation des émissions de gaz à effet de serre. Le sujet apparait ainsi au premier abord 

comme une remise en cause de leur mode de vie. Mais le problème ne se pose généralement plus une 

fois la prise de contact effectuée. 

 

C - Complexité de la grille d'analyse 

 

Au cours des entretiens, la grille de questions, qui avait également été revue plusieurs fois, a posé 

problème par sa complexité. Celle-ci était en effet composée de 10 pages de questions générales, sous 

questions et questions de relance, ce qui amène rapidement à devoir "fouiller" dans les différents 

éléments à aborder. Cela nuit vraisemblablement à la communication avec l'interlocuteur qui est 

pourtant un élément essentiel dans la réalisation de récits de vie. Cette complexité est d'autant plus 

critiquable compte tenu du caractère qualitatif de ce travail et du concept de "récit de vie" supposé 

laisser davantage la libre parole à la personne interrogée. Une solution serait de simplifier la grille 

d'entretien, particulièrement concernant sa lisibilité afin d'améliorer la fluidité des entretiens. 

 

In fine, nous avons la sensation d’avoir davantage réalisé des entretiens que des récits de vie, du fait de la 
forte présence du questionnaire. Ce qui prouve par ailleurs l’aspect moins naturel de nos échanges, c’est 
la quantité des individus qui se disent d’accord sur certaines affirmations que nous leurs avons suggéré, 
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mais qu’ils n’auraient pas forcément évoqué d’eux même. À notre sens, nous n’avons pas vraiment réalisé 
des récits de vie car en posant des questions, nous n’avons pas véritablement pu voir les sujets ou les 
réactions que les individus aborderaient naturellement.  
La manière dont nous avons réalisés les entretiens correspond donc pour nous a une version hybride entre 
le récit de vie et l’entretien.  
Le tableau ci-dessous récapitule synthétiquement les caractéristiques de chaque méthode et illustre la 
position que nous avons adoptée dans notre étude.  
 
 

  Le récit de vie 
  

L’entretien semi-directif 

Avant l’Entretien Une question phare 
Des questions de relance pour 
recadrer le débat 
Les informations que l’on 
souhaite recueillir  
  

Création d’une grille d’entretien 
très détaillée comprenant les 
thématiques principales, les 
sous-thématiques, plusieurs 
questions par sous thématiques, 
les questions de relances, les 
informations que l’on souhaite 
recueillir 

Pendant l’Entretien Lancer la discussion grâce à une 
question très neutre 
Être dans une écoute attentive 
et très peu d’intervention 
Encourager les relances par des 
signes de tête ou des « hum », « 
oui », « continuez… » 

   
Poser les questions qui ont été 
prévues dans la grille 
Avoir un échange sous forme de 
« questions-réponses », de 
discussion 
 

Après l’Entretien Faire une retranscription sous 
forme de récit, profil très détaillé 
de la personne 

Faire une retranscription totale, 
mot par mot, en intégrant les 
questions posées 

  

      - Ce que l’on a fait durant nos échanges avec les personnes interrogées 

 

 

2. Recul sur notre travail 

 
À l’issue de la première phase de travail (rendu intermédiaire mi-décembre), deux options nous étaient 
proposées : 
Continuer les entretiens selon la même méthodologie, tout en apportant quelques modifications 
(adaptation de la méthode d’entretiens notamment par l’élaboration de nouveaux scénarios prospectifs) 
afin d’élargir la quantité de données récoltées et peut-être d’obtenir de nouveaux profils. Organiser une 
rencontre entre les experts de la mobilité et les étudiants dans le but de confronter nos résultats et nos 
profils aux professionnels de la mobilité et d’échanger sur des orientations de solutions envisageables. 
En accord avec l’Agence et les professeurs encadrants, l’option de la rencontre experts- étudiants a été 
choisie. À la suite de la journée, qui a été particulièrement intéressante, ce choix s’est révélé être 
pertinent. Plusieurs apports positifs peuvent être mis en avant, à la fois par la forme, mais également par 
le contenu et les enseignements. 

• Pour la forme 
Organiser la rencontre nous a permis de mettre en application nos unités d’enseignements portant sur 
les méthodes d’animation dans un cadre professionnel. Imaginer la présentation de nos résultats de 
manière ludique et synthétique nous a fait aller plus en détail dans les mobilités des profils et les 
contraintes qui les organisent. 
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• Pour le fond  
Les échanges avec les experts qui venaient de structures diverses (Métropole, DDT, Chaire Hope, 
AURG...) ont été très enrichissants notamment, car ils nous ont permis de prendre du recul sur l’étude 
et d’avoir une réflexion élargie. En outre, cela a permis à l’ensemble du groupe une mise en réseau avec 
les experts présents lors de cette journée. Les enseignements globaux ont été explicités dans la partie 
résultat. Notre travail a également été valorisé grâce aux retours positifs des experts sur les 
enseignements qu’ils ont tirés de cette rencontre. L’ensemble de l’étude a été menée positivement par 
l’ensemble du groupe qui a su trouver une dynamique de travail efficace et harmonieuse. Les erreurs et 
hésitations de méthodologie des premiers temps ont débouché sur des échanges constructifs et ne 
nous ont pas mis en difficulté pour réaliser l’étude. 
Les échanges réguliers avec l’Agence d’Urbanisme et l’équipe pédagogique ont créé un encadrement 
de travail qui nous laissait une forme d’autonomie à travers laquelle nous avons pu être force de 
proposition, notamment dans l’organisation de la rencontre expert-étudiant, mais également pour le 
format des rendus. 
D’un point de vue plus “technique”, notre travail réalisé tout au long de la période dédiée à l’atelier 
nous a permis d’élargir notre champ de compétences, de différentes manières, et au travers de 
différentes phases : 
 

→ Rédaction de l’état de l’art : Connaissances générales sur différentes notions : mobilités dans le 
Sud-Isère, précarité énergétique, dépendance automobile, vulnérabilité des ménages face aux 
coûts liés à la mobilité … 

→ Collecte des récits de vie : Méthode de la retranscription synthétisée, élaboration d’une grille 
d’entretien, définition des terrains d’étude. 

→ Analyse des retranscriptions, création d’infographies (profils des grands navetteurs), cartes 
mentales. 

→ Animation de réunion avec des professionnels. 
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La carte des déplacements 
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Le journal de bord  
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Les scénarios profil  
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Les supports visuels   
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